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.ÿ è 1 | : | Tes ASS Es È Ç 
Débats || Débats | Débats || Avis et Rapports || 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée || du Conseil || de l'Assemblée || du | ÉDITION COMPLÈTE 
nationale || de la Répu! que [le F Union fra rnçaise Conseil économique || 
À UX AN | SIX MOIS TROIS + mous. UN an | UX an | UN an || Ux 4x fl ux An | SIX MOIS | TROIS MONS 
Compte Chèque postal : 100.97, Paris |— —|- — — — —  — — — — — | 
FRANCS FRANGS FRANCS FRANCS | FRANCS | FRANCS | FRANCS [| FRANCS | FRANCS | FRANCS 
Métropole et France d'outre-mer .| 3.000 | 1.650 900 700 | 500 | 300 200 | 4. 500 2 500 | 1 350 
& Etranger . . « « . « . .« «+ .| 5.500 | 2.900 | 1.600 | 2.550 | 1.400 850 350 11.300! 5.900 | 2.600 
5 L'Idition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
3 ‘ circulaires, avis, Communications, informations et les annonces, Les comprend le compte rendu in extenso des séances de l'Assemblée de l'Union 
4 tablæ mensuelles et annuelles sont délivrées gratuilement aux abonnés d'un aa, française et la table annuelle, 
j l'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend la pm ge der oc eu cr ee cb si 
É t , rendu in extenso des Séances de l'Assemblée nation ile, les questions écriles dns realite ni SPP a sorevas 
F & les reponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, L'Edition COMPLETE comprend: outre l'£dition des Lois et Décrets 
à les Éditions des Débats de l'Assemblée nationale, du Ccoaseil de la République et 
4 à. "Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBL IQUE comprend do l’Assemblée de l'Union française, les Avis et Rap du Conseil économique, 
bi lo rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions los Documents parlementaires et aïministratifs publiés en annexes, Toutes let 
4 érites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuilement aux abonnés d'un aa- 
à PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSS 
L: aux renouveliements et réclamations sul brissstennsra N° ok PARIS - 7° AJOUTER 15 FRANCS 
_ RE En BA en) A ERENS :— PR à DEN e —— _— | 
3 Tableau d'avancement de grade des inspec- 
DA » Q ln etre J ar la : if dé: - 
SOMMAIRE teurs de Ja sûre! halionile  (recU- | Ministère des travaux publics, des transports 
4 catif) (P. 11371). i 
be ———— - ' et du tourisme, 
4 Modifications aux circonscriptions terriloriales 
4 de communes (p. 11351). Arrêté du 21 novembre 1949 déterminant 1es 
is DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES imnodalités d'applicalon de la Loi du 
# Ministere de la défense nationale. 91 juin 1936 sur la semaine de qua- 
S ci rante heures dans Île de 
5 ee FL Décisior vrtar omologalion de hrevets de k ' 
# Ministère de la justice. { 43 PK x int h mo si n ae N1 s le tra . par terre 4 1 rnet 
5 l’armée de l'air et re p. 113 1) 2:54 1 : n - 
5 : éd “ \ iel de rout: l 11 l 
RE Décret du 26 oc re 1919 portant nomination si x x 
ë à S À national ! à Lé 1 fi d' ons Ministère des finances Arrêté portant nomination d’un membre du 
r (p. 41266) F et des affaires économiques, Co | supérieur de ra b- 
LR Cu A . s LS 
Arrêté portant nomination du président et du | Arrêté du 25 novembre 199 portant nomina- 
k rélaire de la commission de recons- tion des membres du cabinet du mi- : LS . LS 
Bi ion des actes de l'état civil de Mire- nistre des finances et des affaires éco- Minisière de l'industrie et du commerce, 
rt (p. 11366). nomiques (p. 11576 trrêt . x x 
s : = 6 du %1 novembre 19:9 tant renone 
Arrêtés portant mutations, réintégration, | Décret et arrêté du 25 novembre 1919 portant ” labs à 20 ne ar de s (D 
s en disponibilité, acceptations de délégation de signature (p. 11376). SAS. | pe 
démission, fin de stage et rapportant | 4rrêté du 22 novembre 1919 fixant les traite-  CÈ : 
$ dispositions de précédents arrôtés ments applicables, à complet du 4er jan- | Arrêlé du A NON mor 19:9 portant proroga- 
“lrinistration pénilentiaire) (p. 11366), vier 4919, aux commis princioaux et | ‘ , 
n | | ; 
commis de | peines ration générale . mines (fn 11 
Ministère des affaires étrangères. du Mobilier nalional ct s manufac- | Arrél lu 21 novembre 1919 agréant du mn- 
tures nalinale d S Gobelins, de Beau- { pour emploi dans les m Î 
Décret no 49-1504 du 26 octobre 1949 portant vais et de Sèvres (p. 1127 itèu p. 1138 
licalion de la convention [raNCO- | arrêté du 22 novembre 1219 fixant les nou- | 4rréré au 91 novembu 1919 fixant le montant 
sarroise relative à l'exécution du ser- veites rémunéralions des agents contrae- | pe tt Pre lot 
vice postal, télégraphique et téléphoni- ne RAT UE 0 ÉD Ouf En néubtes présence, alloués aux 
que, signée à Paris le 5 mars 19:19 (p. chitecture (p. 41277 : ge ne 
n . : £ . . 1 o 
de : R Ministère de l'éducation nationale, 
Ministère de l’intérieur. | rss Arrêté du 22 mbre 191 rlant déléga- 
Arrêtés du 11 octobre 1919 relatifs aux bre- tion de signature (p. 41:%%0 
Arrété du 29 octobre 1949 fixant, pour 1%, d'a; s professionnels et aux Certificats | à58 portant nominal on à 
in valeur des centimes de référence d'aptitude professionnelle pour les pro- | “4x storhnime da l'Atactr an 
servant de base pour le calcul de la fessi ns du commerce (p. 11371). 11581 a x M4 ” 
participalion de l'Etat aux dépenses | Arrêté du 18 novembre 1919 portant Convor a- ste 
d'intérêt général (p. 11370). tion du conseil supérieur de l'éducaton Instri ctons iux chefs d'arrond ments mi- 
Arrêté du 21 novemibse 1919 portant inslilu- nationale (p. 11574). gr tend oeuvre ge = 
on, auprès du directeur général de là | Arrêté portant attribution du diplôme d’ingé- des circonseriplio a des 0 ed la 
sûreté nationale, d’un comité techni- Dieur ou du diplôme d'anvien élève aux consullation pi 1a le de l'administra- 
que paritaire provisoire chargé d'émet- jeunes gens sortis en 1919 des écoles lion en inaliere d'utilisation de l'én Ts18 
tre un avis sur les pre jets de statuls nationales €’i ngfnieurs arts et métiers (rectificatif) (p. 113814) 
M personnes de la relé nationale (p 11371 
& et des polices d'Etat (P. 1150). Liste des cantniates declarées aptes à rece- Ministère de l'agriculture. 
irretés portant mutations, mises en congé, voir une dékKgation de chargées de tra- Si js : ; 
réintégration, atfec lations, titularisa- vaux pratiques d'enseignement ménager | Arrêté du 7 novembre 199 portant déléga. 
ne radiation des cadres, acceptation dans les écoles nationales profession- tions de signature (p. 11378). 
de démission et rectilicatif (süreté na- uciles et les rollègre Île A ques (p Arrêté du 15 novembre 1949 tif a 
| t 1 lègre u : d1 ; I M9 relalif à - 
tionale) (p. 11370), 11376) “ 


gions cynégétiques (p. 11378). 
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Arrêté du 18 crnbre 1919 relalif à la déva- 
n de l'aclif de !Union régional Ministère de la reconstruction Nomination du président et du secrétaire de 
e agricole des Hautes et de l'urbanisme. la commission de reconstitution des actes 
LL | 1 ‘ } 


vermbre 1919 relatif à la dévo 


lulion d actif de 11 on corporalive 
des opérabves  d'approvisionnerment 
du déporlement de l'Hérault (p. 11378). 
Liste d tièves avant obtenu le diplôme de 
fi i { Ja l'é o!e atlio! ile 11 
di 1} ü OINIUES afp 
4 If de l'année 14%48-19:9 
11 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décrets des 8, 15, 19 et 21 novembre 1949 ap 
Droli L «lt délibérations de l'aésem 
bic eprésentalive des Etablissements 
us de l'Océanie, du grand conseil 
dt Afrique éaqualoriale française, de 
nblée représentative du Tog el 
du conseil général de la Guin te fran 

e (p. 11581). 
Décret du ?1 novembre 1919 étendant Le ré 


l'adimission temporaire à cer 


il | importés en Indochine en 
{ 


brodés ou confectionnés (p. 


novembre 14949 relatif au droit 
malière d'infracLons 
dochine  (p. 


Décret du 21 
de trah-actionh en 
aux lois de douane en 1! 


règlement d’admi 
mstration publique pour l'application 
à Madagascar et dépendances de la loi 
du fer août 1905 sur la répression des 
fraudes en ce qui concerne les cidres 
et poil (recüificatif) (p. 11385). 


ne 49-1526 


portant 


Arrété du 18 novembre 1939 modifiant l'ar 
rélé du 28 février 1938 fixant fes condi- 
ions et°le programme des « uves du 
concours professionnel pour l'admission 
au grade d'ingénieur principal fn adre 
LA | des travaux publirs et des mines 
di o1onté p. 1139). 

Arrétés du 18 novembre 1919 portant approba- 
tion du budget de l'office du Niger pour 
l'exercice 1949 (p. 119383). 

drrétés portant nominations, report de no- 
mination uitribution de rappels pour 
servi militaires, admission à la 
retraite et plaçant dans la position de 
Ji 071 


11359). 
11383). 


l'indochine  (p 


Admin! trateurs P 


Chemins de fer (P. 
, 1 


Douanes el régies üe 
ARS 

Service des ports (p. 41389). 

Travaux publies, mines et techniques in- 
dustrielles (p. 11383). 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale. 


novembre 1949 relatif à lattribu- 


Arréts du 5 


ün, à titre exceptionnel, de l'indem- 
té de recrutement dans les départe- 
ments d'outre-mer à des fonlionnaires 
de la sécurilé sociale (p. 1128). 


Arrêtés du 21 novembre 1919 portant appro- 
bhation des statut et fusion de sociétés 
mutuaiistes tp. 11383). 
portant détachement 
centrale) (p. 11284). 
Décision du 21 novembre 1949 portant annu- 
ation d'une décision individuelle d'ho- 
d'une machine à meuler 


{administration 


Arrôté 


Inologation 
(p. 11394). 
Décision du 22 novembre 1919 portant homo- 
jogation de machines à meuler (p. 
11381). 
D: Cistun 


modifiant la décision du 1 avril 


{uis fixant les principes de sécurité 
pour l'homolagalion des machines à 
meuler (reclificatif) (p. 11285), 


tant homologation de dispositifs 


de sécurité pour eécies circulaires pour 


bois et des matières plas- 
es (rectificatif) (p. 


11385). 





novembre 1959 portant remise 


de débet (p. 1136), 

portant atlribution de 
aux projets pre 
“ditieation d 


récompenses 
pour 
ivelles (rec 


sentés au 


Malmons 1 


CAIWOUTS 


ticatifs) (p. 112386), 
Arrété portant suppression du rvice muni 
Cipal du logement de Pontoist dectifi 


11386). 


A 


catif) (p. 


Naturalisations ‘p. 11280). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Réunion: de comrnis- 
sions du vendredi 25 novembre 1949 — 
Convocation de Comimission (p. 11386). 

Conseil de la République. — Ordre du our 
(p. 11387). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Convocalions de 


sions (p. 11387). 


comMmInis- 


AVIS, COMMUNICATIONS 
ET INFORMATIONS 


Annonces !p. 11288), 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENCUES SÉPARÉMENT) 
N° 103 A.N. 

Assemblée nationale. — (Comple rendu in 

débats du venurrdi 25 no- 
1949, — Questions éecriles, — 
ministres aux queslions 

P. 6211). 


viltenso ues 
vernbre 
Réponses des 
écriles 


PRIX:5F 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 26 octobre 199 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d’'hon- 
neur. 





Par décret en date du 26 octobre 1939. pris 
sur le rapport du président da conseil des 
ministres et sur la proposition du garde des 
sceaux, miniétre de la justice, vu la décara- 
tion du conseil de l'ordre nalional de la 
l#gion d'honneur en date du 4 octobre 1949 
portant que la nomination comprise au pré- 
sent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règements en vigueur, est nommé 
dans l’ordre national de la l#gion d'hon 
neur: 





Au grade de chevalier. 

M. Koch (Paui-Dominique}, avocat aù tbar- 
reau de Mulhouse; 27 ans de services et 
d'exercice de la profession d'avocat, 


-qe<. 











—_—. 


de l'etat civil de Mirecourt. 





Par arrûté du 21 novembre 1949, M 
noux (Renc}), deuxième suppléant du 
paix de Charmes, est nominé préside 
cornmission de consiitution des 
l'état civil de Mirecourt, en remp 
M. Robert (Fernand), démissionnair 

M. Anconi (Roger), huissi 
nommé secrciaire de laidile comm 
remplacement de M. Dispot (Rent) 

nnalre. 


Administration pénitentiaire, 


Par arrété du 19 novembre 1949: 
Sont mutés, par nécessité de servi 
ja méme qualité: 


Au centre pénitentiaire Ney à 7 
M. Fvrole (Joseph), surveillant chef 


(2e classe) à la maison d'arrêt d'Ani 


A la maison d'arrêt d'Annecy: M. 1 
(Roger), surveñlant chef adjoint (5: 
à la prison de Lyron-Montlue, 

Est mulé, sur sa demande, en la 
qualité, à la maison de correction de « 
hourg: M. Videmont (Jean), su 
{ne classe) à la maison d'arrêt de $S 


Est rapporté l’arrèlé du 17 août 1919 
qu'il mule, par nécessié de se 


groupe pénitentiaire d'Eysses - 1 

M. Mailly (Henri surveillant (3% cl 
centre ! Hauls-Clos à 1 
qui est mulé, par néressité de ser 

la méèine qualité, au centre pénitc ‘ 
Cormetnles-en-Parisis. 


nénitent ro dac 
pOuIenudaire «Ies 


Est réintégré, en qualité de survi 
1e k inajisui 
M. Sarlre (Pau), surveillant audit « 
ment, plaré, sur sa demande, dan 
tion de disponibilité, par arrêlé du 
1049. 


ceniFraie 


Est placé d'office dans la position 
ponibilité, à compter du 99 à 
M. Giorgi {Jean), surveillant (fe cla 
prison des Baumetlles à Marseille. 

Est placée, sur <a @emande., dans | 
tion de disponibilité: Mme Maluchi 
cienne}), surveillante (4e classe) à la 
d'arrét de Rouen. 


Est acceptée la démission de M. 41 
bert), surveillant (5° classe) à la mai 
lrale de Loos. 


I est mis fin an stage de M. Sancerry 
seph}), Ssurveïtlant stagiaire à Ja ur 
d'arrêt d'’Angouléme. 


--— ++ - — 


Par arrèlé du 19 novembre 1919, est à 
lée la déimission de M, Mehaux ‘Jean, 
veillant 
Santé. 


pp — 


Par arrêté du 19 novembre 19%, e<i 
porté l’arrèté du 25 oclobre 1949, 
qu'il déplace d'office à la maison cenl 
Fontevrauli: M. Gaulier (Pierre), Sur 
(tre classe) au centre jénitentiaire de à 
Martin-de-Ré, qui est démacé d'offire à 
maison cenlrale de Caen. 


(3e classe) à la maison d'arrêt dé 
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Art. 4. — Le produit des taxes perçues sur 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES | 440 1 douce continent et come), Les | TITRE U 
a ii 2 Vial s d lorre, La pri 6 d a, | 
| 





Décret n° 49-1504 du 26 octobre 1949 por- | !: et terril _fra " d'outre-mt \ Mandats ’ : d'arnet its 
tant publication de la convention franco- En l'autre } par de à à des ehègues 

- sarroise relative à l'exécution du ser- | ven ot : “4 

vice postal, télégraphique et téléphoni- & 

aue, signée à Paris, le 5 mars 1949. 23: S0Ttaxes À U 2 | œ+ 


’ 























cs L © La { °(] ! 1 Î r”" \ à 4 
Président de Ja République, L : P ’ re 
1 L J 1 1 t [Ra : 1 
Vu l'article 31 de la Constilulion; | Surta) lécomptés lo x d rt (1 | | e des 3 
- tt } } is { » } : ; ° 
# Ç . proposition du président du con PE RUE « 
à < ministres, du ministre des affaires | 1, RE EEE oi Fa - ques \ & I 5 , 
# , : oi à Mer i L adni siralion , I . \ | \ 
# ; L s et du secrétaire d'Etat à la pré- | ” ; bc 3 
11 £ ju conseil (postes, télégraphes el T's 
se * « ca Hi | l'au N 1 vs 
, i US}, | B. — Acheminement \ \ | ' 
| 1 LE! 
| kr : 
ph) te: | Art 6 = La Co fe Ho f | } 1 Le I 3 
| dépèches postales dans Îes U $ 
de. fo, — Une convention relative à | ques entre la Ft #5 de * bed: : 
ï in du service postal, télégraphi- . École bas dans de Le : 
1 HS 7 A rieur Irfäneäis. 
| ’ tt cph nique avant élé signée à | G | art. 12 Les formules à 
| | » 5 mars 1949, entre le Gouver- | | sées pa s bureaux \ | n . 
1 t de la République française et le | à . 
: à | C, — Douar | | 
c ‘ment de la Sarre et les instru- | Les. , a +. de 
s , : } [l «= “ht 111. 
: de ratification par le Président de | Art. 7. — Dans les retatio prod el À 
des : hr S . À | 4 Î ur JŒ U ais IT El en! 
id \ h niblique avant été signes le 6 juil- | tre la France et la Sarre, les at | Saut Ya À ré } " = 
ee ] ‘3, cette convention éeïa publiée au | respoudance, n'élant pas soutnis au co tn olita : 
és J 1l officiel. | douanier, n'auront pas à êlre res 8 de I ps . j br 
#5 | l'étiquette verle modèle C 1 la : _ re de 
2 l } ‘ [ES ! 
Lniogtues i ‘a 
CONVENTION | méi litaine 
® = F D. — Relalions internationales. [ ! 1 t n 
4 entre la France et la Sarre relative à l'exé- | au LE I 
cution du service postal, télégraphique et Art 8 Les. tax 1 : ge ee n 3 - s ce. 
4 Ar! À _ Æ= es OS iA s All ( iT de ill < * 1 wt 1:27 dun a 
elep ‘it ! és + 1e 
telephonique. la Sarre pour l'étranger sont les méines qui francais ou rt ra lieu 
celles fixées au départ de France, sauf | rlir | le 
ivornemer de Ennhlion ee sd * : va paru q , en. 1 cs 
di ment de la République fra | qui concerne les {axes réduiles à} l adinini \ e NY? 
le gouvernement de la Sarre, déei | en vertu d'accords parliculiem co ‘| S ‘ | 
unéliorer les condilions d'exécution | [à France avec certains pays étrangers | Art. 12 es droits et taxes \r 
nastal LS cr hiaue et “'éphoni- dits = < ! , ; 
postal, télégraphique et téléphoni © : vimini: { \ * 
‘a France et la Sarre, sont conve- Les objets de correspondance admis au dé- |", A mg < 
i au> iispositions suivantes : part de la Sarre po Il Pét \iger sont les Ime- | ee ‘I ce [l re € , , | w 
mes que ceux admis ou départ de Franve | AR. à og la 
: k Sal S es Ji « ing If 
La Sarre possède une administration pos- relations récinroaues ne | as 
TITRE ler tale autonome et des timbres-poste spéciaux | gécompte.  L'administ-alion Wdorisine en 
libellés en francs français; les figurines des- | conserve intézralement le n " 
SERVICES POSTAUX linées à être réparties entre les offices sont 
à transmises au bureau internetional de F1 on | Art. 1! Lez récleménts di mules des 
3 . postale à Berne rar nl édiaire de l'admi- da!ts t . y 
 — Tusés SL UNS dalle pos ile à Bi ne Fat Pinterméd l'adm mat dals iangés dans les Vues 
% - nistralion des postes de Fra IX al s 10 et 11 $ 
4 des correspondances postales. ? E FRE | vel | ! , vs 
j Sans étre membre de l'Union, la Sarre est | Moÿen de compies mensuels D'IS par 
Ait, 1er, — Dans les relations entre: cependant considérée comme appartenant à | CS M gag réggerd . 
1 | litai l'Union postale universeile. | à apitulées touies sommes pa: leurs 
ince métropolitaine (continent et x JUTCAUX Tres j $ 3 
f 14 , ps spositi Si ù C ventio] \ostale | : 
Con les valiées d'Andorre, la principauté ; I. 2 ion: d 'ATEDUOR 1 °° 4 donnent lieu i il ! nya 
A , re _s pa ï H ‘rsplin in atient 4! | Co e<n - t 
( Monaco, l'Algérie, la Tuuisie, le Maroc, nt I ra Pc +208 L cs | SLA X ht jé 3 | générm 
les départements et territoires français d'ou- | 2°7°°° <CHAMNeEES QANS LES FEMUONS EU la | Le corn: | est sol 
: " sarre ‘trangei On LU (! rs il Le l | s- 
d'une part Sarre Cl LélTanger. % 
ù rt, | iion débil : \ L INoven d fi lat 
La Sarre, d un part, la taxe applicable sur l'agent \plable nlral du Tra 1 Pa- 
AL I'TCSPONGances el services assurés par . L y 5 | T1, Si celle administration est Va Sarre, soit 
. l slration des postes, ainsi que les E. — Responsable Ina ni ù { par ji ri nl tit * la 
r . . » . . | d de 
; ins d'admission des divers objels de l'adminisiralion des postes de Sarre tenu 
( idance sont soumises aux règles du rt, 9 — o Objets échangés en nombre 1° 12 vntah ’ ] s 
4: | Tes d | - n ] l ] 1 (L | n 
sine intérieur français sous réserve des | — En cas de perle d'objels recommandés de | Sarre, dans le 
0. is indiquées aux articles ci-après. l'espèce pour lesquels il n'est pas possible de [ Le paven ’ lus tard 
TS La are à LE déterminer la responsabililé, les indemnités 1 nze) jour rés { : 
\ : - Les dispositions de l'article 1er | réglementaires seront à la Charg 13 "4 : #3 L die “ nel de 
; s ne Sont pas applicables, en ce qui É ns . * 
les taxes postales, aux envois en| De l'administration francaise, pour les! En cas d n-payement da e  délal, 
| ince,. objels originaires de France; | le solde du Inpie L rai e p'ouu { d'in 
D'une part, des terriloires visés par le dé- De l'administration sgrroise, pour les objets | ! réts à da 4 d LL lea 
( ® 45-01% du Gouvernement de la Répu- | originaires de ia Sarre, | JUSQU au 70 le pa rem 11 . ê= 
de que française en date du 25 décembre 1915 L ; | pri | Tél est calcu 1 ii dé o p. 100 lan 
ir Airique occidentale française, Afrique équa- 2° Objets inscrits individuellement sur les | él ae Ant 
19 française, Cameroun, Togo, Côte fran- | documents de transmission, — Lorsque la nt, 3 Pour l'échange des mandats avec 
* des Somalis, Madagascar, la Réunion, responsabilité des services sarrois. scra en [les pays ayant adhe à l'arrantement inler- 
= Pierre et Miquelon, Nouvelle-Calédonie, | ause, les indemnités réglementaires seront | nalional concernant le service des mandats de 
\ # à b ’ , » : » ‘ . } n ‘ ! 
à llcs-Hébrides,  Elablissements français | Yersées par l'administration française soit an | Pos ou avec lES Pays aÿa concu des 
de l'O‘éanie); bénéliciatre en France, soit à l'administration | 0BVORRONS  pirieuteres V( la France, 
{ x bise + j ‘trangère "origin ‘ emboursées | l'acininistration des postes raphes et té- 
D iulre part, des territoires de l'Indochine | » he date 1 d “rs et rempboursées par lé \hon + ve | er” à el 
ce EU de l'Inde française l’'administralion sarroise. CPHONES Ge 14 SAFrR Se CONIOTIME aux SIpU- 
lue Sd rit. \anz le cas t-nire u 4 4€ lations dudit ar:anzem Let desdites conven- 
, Les envois originaires desdits territoires à | , Pans le cas contraire, les indemnités dues | tions et de leurs réziements d'exéculion, sons 
d | ation de la Sarre seront affranchis dans | à adm nisiraiion sarroise seront versées par ! réserve des d sposition nrévi à Vavtiil té 
nées condilions que s'ils élaient à des- | l'administration française à l'administration | ae ns: a: 
maiuon de la France métropolitaine. sarroise (objets d'origine sarroise et à desli- Art. 16. — Les comptes relatifs aux mandats 
art ‘ nalion de la France). Il en sera de même | iniérnaiirnaux émis on pavés par les bureau 
r = Les objets de correspondance | après encaissement des sormmes versées par | sarrois sont repri par ladminist-atior {r —. 
il An È + pe : ‘ * vh : ‘ne . £ : n , sy o , de VE. 4 UIO Farre 
- ana é de la Sarre seront affranchis au | les offices étrangers responsables objets | caise des pos # télégrapi el télé « ? re 
OV * u ET a” : * . ” : à . s LEE hits CODES 
vite À c lumbres-poste parliculiers à ce ter- | d'origine Sarroise ect à deslinalion de pays | qui les cemprend dans’ 1°s siens pro Du Les 
Pure, autres que la France). éléments néce ‘&tah" ei fé meet 
) éments nécessaires à l'élabiissement de ces 








ei mit 
com) ont fournis par l'administration sar- 
sont ensuite réglées 


Ti ‘ lu Op (RALUIR 
\ les deux adiministralions au roven d'un 


mnple général mensuel dans les condilions 


Les droits perçus pour l'émission des man- 
das internationaux par les bureaux sarrois 
# } \ l'administralion postale sarroise, 
£gous déduction de Ja bhonification due aux 
offices qui ont pavé lesdits mandat 

La bonificalion afférente aux mandats d'ori 


gine élrangere payée par les bureaux sarroi 
ét portée par l'administration frar 
post télégraphes et téléphones au crédit d 


| 
Case Gr: 


l'adin I] O1 dt postes, télégraphes et té 
ph de la Sa:r 

Le rôle de l'administration française en fant 
qu'intermédinire est rémunéré au moyen 
d'un t IT fixe par filtre émis où pavé CRE: 
Surre et t le montant est versé à l'occa- 
sion de chadque réglement de compl 

Ï bare ents postaus 

Art. 17. — L'échange des virements postaux 
ærlr« ( France métropolitaine est 
STERELTE gl fixée pur l'arrangerment 
juil nul oncernant Jes virements pos 
daiux omple fenu dt particularités  indi 
quét x article 18 et 19 ciapr 

L'éc] ce dt virements postaux entre la 
Sarre, d'une part, l'Algérie, la Tunisie, le Ma 
14 | départements et territoires francais 
d'outre-mer Ï offices étrangers, d'autre 
part, est également soumis aux règles fixées 
à l'alinea précédent. Dans ces dernières  re- 
Jalions, l'adiministralion francaise des postes, 
télégraphes et téléphones sert d'inltermédiaire, 
comprend dat { éCcrilures Îles compies re- 
lalifs aux virements expédiés ou recus pat 
l'administration sarroise et procède, pour !e 
Comple de Hadilé administration, üuu paye 
pnemil «jé O4 

Art. 18 Le montant des virements est 
Hlanité. Toutefois, 1 un maximum était ap- 
piqué uléreurement pour éerlaines relations 


services de Ja France imétropolilaine 
serait également appliqué, dans 


les services de la 


pat les 
Ce ax 
les méimes conditions, par 


Art. 49 — Le 
entre la Sarr 


virements postaux échanzés 
et la France métropolilaine ne 
outmis à aucune taxe lorsque Ja gra 
tuité est de règle dans le régime fntérieur 
francais, Lorsque des taxes sont percues dans 
le régine jnlériseur francais, ces taxes sont 
également appliquées dans les relations entre 
la Sarre et la France mélropolilain2. 

Dans les relations visées au deuxième ali 
néa de l’article 17, les {axes sont fes inûêmes 


que celles qui sont perçues dans les mêmes 
relations par les services de la France métro 
politaine. I n'est perçu aucune taxe chaque 
lois que la graluté est de règle dans ces 
dernières relalions 

Art. 20 Dans les relations visées à lar 


licle 17, les virements peuvent être transmis 


par la voie télégraphique. 

1H est fail usage d'un code secret pour l'in- 
dicalion du numéro et du montant du vin 
nent 

À V Q Le règlement des compies est 


basé sur le principe de la compensalion réci 
nl ll 
La compensation est effectuée par décade 
Le décomple, établi à Ja fin de chaque dé- 
cade, doit présenter le montant total des lis 
tes de virements reçus par chacune des ad 
ministraltions pendant la décade. 
Le payement des sommes dues est effectué 


dans les conditions fixées par l'article 14. 
€ Recouvrements de valeurs et entois 
contre remboursement. 
Art. 22 Le service des valeurs protesla 


bles ou non et des @hjelts contre rembourst 
ment dans les relations entre la Sarre et la 
France métropolilaine est soumis aux règles 
du régime intérieur français. Les droits el 


laxes à percevoir sont Ceux En VIguCour Gal: 
ce régime, 

art, 23. — Le service des valeurs protesta- 
bles ou non et des objets contre rembourse- 
ment dans les relations enire la Sarre, d'une 
part, l'Algérie, la Tunisie, le Maroc, les dépar- 
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tements et terriloires français d'outre-mer, 
d'autre part, est soumis aux règles applica- 
bles aux relalions entre la France mélropoli- 
taine, d'une part, l'Algérie, la Tunisie, le Ma- 
roc, les départements et terriloires français 
d'outre-mer, d'autre part. Les droits et taxes 
à percevoir sont ceux en vigueur dans ces 
dernières relations, 

Art. 2%. — Le service des valeurs protesta- 
bles ne sera mis en vigueur dans toutes Îles 
relations visées aux articles 22 et 23 qu'à par- 
tir d'une dale dont conviendront les adminis 
tralions inléresseée 

Art. 95. — Les formules du service des re- 
couvrements et objets contre rembourse 
ment utilisées par :es usagers ou les services 
de la France métropolitaine sont ceiles du ré 
“ime intérieur français, Les usagers et Îles 
services de l'Algérie, de la Tunisie, du Maroc, 
des départements et terrilôires français d'a 
tre-mer emploient les formules en usage dans 


1- 


leurs relations avec la France métropolilaine. 
Les formules utilisées par les usagers et 
cervices de la Sarre sont des formules bilin- 


gues, analogues à celles qui sont employées 


dans le régime intérieur français. 
A titre transilaire, les règlements de comp 
tes avec les expéditeurs de valeurs à rccou 


vrer ou d'envoi contre rernboursement à des- 
tinalion de la Sarre sont effectuées exclusive 
inent au Inoyen de mandats-cartes, 


Art. 26. — Les droits et taxes perçus par 
l'administration française des postes, télégra- 
phes et téléphones ou par l'administration des 
postes, lélégraphes et téléphones de la Sarre 
sur les récouvrements où <ur Ies objects con- 
tre remboursement échangés dans leurs re 
lations réciproques ne donnent lieu à aucun 
décompte, L'adruinistration qui à pereu ces 
droils et taxes en conserve intégralement le 
inothtarnt, 


Art. 927, — Dans ses relations avec les pays 
ayant adhéré aux arrangements concernant 
les envois contre remboursement et les re- 
couvrements, l'administration postale  sar- 
roise Se Conforme aux süpulations desdits 
arrangements, 

Toutefois, jes comptes établis par Fadmi- 
nisiraiion Sarroise et relalifs aux envois 
contre remboursement el aux recouvrements 
sont repris par J'adiminisitralion française qui 
les comprend dans les siens propres et Îles 
règle dans les condilions fixées à l'article 14. 


Art, 2, — L'administration des postes, tété- 
graphes et téléphones 4e la Sarre et l'admi- 
nistration francaise «des posles, télégraphes et 
téléphones se notifient rmmuinellement Ja liste 
de leurs bureaux ouverts au service des re- 
couvrements et des envois contre rembourse. 
ment dans les relations visées aux arlicles 22, 


25 et 27 
D. — Caisse d'épargne. 
Art. 99, — La caisse nationale d'épargno 


française el Ja caisse d'épargne sarroise, dans 
l'étendue de leurs ressorts respectifs, se prè- 


tent réciproquement et graluilement Jeur 
concours, pour Fexéculion, dans jes Jimiles 
fixées d'un commun accon), des opérations 


suivantes : 

{o Remboursements: 

90 Transferts d'avotrs, en 
lité d'une caisse à l'autre; 

39 Vérification, règlement et remplacement 
de Jivrets. 


Art. 30. — Pour le calcul des intérêts des 
remboursements, chaque caisse considère les 
opérations effectuées dans le ressort de l'au- 
tre caisse comme si elles avaient été faites 
dans son propre ressort, En matière de trans- 
ferts, les deux caisses s'entendent pour qu'il 
n'v ait pas d'interruplion dans le service des 


intcréls. 


partie, ou en tola 


Art. 31. — Chaque calsse soumet aux lois, 
décrels, arrêtés et règlements qui la régissent 
les fonds reçus à la suite de transferts. 


Art. 32, — La transmission par le service 
postal de toutes pièces conrernant le service 
d'épargne franco-sarrois s'efflecluce en fran- 
chise. 








Art. 33. — Chaque administration se ré, rve 
le droit de rejeter les demandes de tran!, ts 
ou de remboursements qui ne remplisse;i{ pis 
les conditicns exercées par ses règlenwig 
ilitérieurs. 

Art. 91. — Chacune des deux caisses #!:})y 
à la fin de chaque mois un décompte 4, 
remboursements et transfer!s effectué: « 
les deux sens, et, après vérificalion c« 
loire, la caisse reconnue déhitrice « ra 
envers l'autre Caisse suivant Ie mode 
à l'alinéa suivant. 

Les soldes sont payés à j'adminis 
crédilrice: en France, par un man = 
l'agent comptable du Trésor à Paris | 
au nom de lagent comptable de Ja 


tuionale d'épargne; en Sarre, par in<cripli 1 
crédit du comple de ladministralio 
posles de Ja Sarre tenu par i’agent Complable 


du Trésor français en Sarre 

- Chaque administration se ré à 
la facullé dans le cas de force rmaje 
de circonstances graves, de suspendri 

ou en parlie, les effets des articles 


de la présente convention. 

Avis devra en dire donné à l'adminis on 
correspondante. 

L'avis fixera la date à partir de laquelle Jg 
service cessera de foncliôchner. 

Art, %6. — La présente convention, & ô 
qui concerne Je service &Gépargne fr 
sarrois, aura force et valeur à parlir du jour 
dont Iles caisses conviendront et derneurera 


obligatoire jusqu'à ce que lune ail annong 
à l’autre, Six mois au moins à l'avan conf 
intention d'en faire cesser les effels, Pendant 
les Six derniers mois, 14 convention conti 
nuera d'avoir son exéculion pleine e! enbitre, 
SAUS préjudice du règitement des compies à 
intervenir après l'expiration dudit ferme, 


TITRE HI 


COLIS POSTAUX 


Art. 97. — L'échange des colis postsnt 
entre Ja Sarre et la France continentale est 
coumis aux règles fixées par l'arrangen « 
ternañional concernant les colis postaux. Tous 


t 

efois, la quote-part terminale ‘ 
élablie de façon à obtenir un tarif prléren. 
tiel inférieur d'environ 40 p. 4100 an far 
iinimum appheable dans les relation: 
tout autre pays. 


Sarro 


Art. %&. — L'échange des colis postaux enlre 
la Sarre, d’une part, la Corse, FAlgéiie, Ka 
Tunisie, le Maroc, les départements el terre 
toires francais d'outre-mer et les pays in 
vers, d'autre part, est soumis aux règles fixées 
par l'arrangement international concernant 
les colis postaux. Cet échange a lieu en tron- 
sit par la France, sauf éventuellement dans 
les relations avee l'Allemagne et le Luxem- 
bourg. La quote-part terminale sarroise figu- 
rera au tablean CP 1 francais. Le mon'an! des 


quotes-parls dues à Ja Sarre pour ces échantes 
sera incorporé dans les comptes de Ia France 
avec les pays d'origine ou de destination ei 
donnera Jieu ensuite à règlement enbe 


deux administrations française et sarroise, C0 
rèelement donnera Jieu à rétribulion eur 
l'administration française. 


TITRE IV 
TÉLÉGRAPHE 


Art, 49. — La taxe des télégrammes cela 
gés entre la France (y compris FAI 
la Tunisit d'une part, et la Sarre, d'aulre 
part, est celle du régime intérieur français. 

Chaque administralion conserve intézrale- 
ment les taxes qu'elle à perçues, y Comprs 
les taxes pour réponses payées et autres St 
vices spéciaux. 


Art. 40. — La taxe totale par mat des lot: 
grammes déposés dans Ja Sarre el à destiar 
lion des pays autres que la France (y cobr 
is l'Algérie et Ja Tunisie} est celle 1 
cinent appiicable au départ de France, 
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— Dans les relations entre la Sarre 


et l+5 pays autres que la France (y compris 
lalsérie et la Tunisie), les quoles-parts de 
‘vos attribuées à la Sarre sont égales à la 


uderence entre les quoles-parts terminale 


2 les de transit revenant à la France dans 
les relations Consl dérées, avec minimum de 
k j, cenlirnes-0r par mot, 
ir 12. — Sous réserve des stipulations 
énoncées aux articles précédents, les disposi 
{ la « Convention inlernationaile di 
nunications et des Réglemet 
’ és » sont appiicables dans les relalions 
‘ i *rance € Ja Sarrt 
TITRE V 
T1 HONE 
\ 13 — Les calévo [Lu le ce) 1 
la Franve € 1 Sa les 
i sations ordinaires, 
itions d'Etat. 
sations de service 
i ilions avec préavis, 
Ù salions avec avis d'appel 
\ 3 téléph nes. 
‘ ilions à heure fix pa \honnem f 
{ tions dont la lake es A4 } 
$ nHaliudt 
\ 11. — Les taxes unitaires des commu- 
L yrdinaires et d’'Elat sont élablies st 
es adoptées dans le régime intérieur 
{ elles sont applicables unif tinernent 
ui l #3 indivisibles de trois minules, 


Dans les relations autres que les 


! 


relalions de voisinage, la taxe unilaire est 
calculée d'après la distance mesurée à vol 
d'oseau, entre Sarrebruck et les chefs-lieux 
des départements français (ces départements 
‘ repartis en zones) et est fonclion de la 
ile de base du service intérieur fran- 
€ , 
{rs zone, jusqu’à 100 km, 5 fois la taxe 
A 
ur Ja 
» zone, de 100 à 133 km, 6 fois la taxe 
Û ise 
one, de 123 à 166 km, 7 fois la taxe 
d° 
e, de 166 à 200 km, 8 fois la taxe 
de hasi 
one, de 200 à 233 km, 9 fois la taxe 


» zon?, de 23 taxe 


km, 19 fois la 


Ce bi 
) de 266 à 300 km, 11 fois la taxe 
À 
d 13 
e +, de 200 à 366 km, 12 fois la taxe 
d $ 
ne, de 366 à 432 km, 13 fois la taxe 
tl 
#» zone, de 432 à 900 km, 14 fois la taxe 
û lim 
11° 70 au-dessus de 500 km, 15 fois la {axe 


des départements 





irlition en zones 


francais ressort du tableau figurant en annexe 
à la p'csente convention (annexe n° 4). 

\ 15. — Les taxes unilaires interurbaines 
pour l'application des tarifs de voisinage sont 
cal *s de la façon suivante: 


19 E 


eaise Im 
1 
] 


ntre réseaux d'une circonscription fran- 
rophe d'un secteur sarrois et 
Iseaux de ce secteur, 2 fois la laxe de base; 


les 


‘e réseaux d’une circonscription fran- 
Guise non limitrophe d'un secteur sarrois et 
des 1] ‘sea ix de ce secteur (d’ après la distance 
l'oiseau entre chef-lieu de circonscrip- 
À et centre de secteur) : 

20 km, 2 fois la taxe de base, 

15 km, 3 fois la taxe de base, 

10 kin, 4 fois ia taxe de base. 


lotr 
- LIL 


Jusqu'à 
ve D à 
e 45 à 


A°!, 47, — Toute modification de la taxe ln- 
irançaise ou des échelons de taxation 


interu bai ne de voisinage dans le service in- 
lérieur français entraînera d'office la modifica a- 
uon jrrespondante des tarifs franco-sarr 


Art, 48, — Les communica 


A tions de service 
Sont exemptées de taxe. Les 


communications 


üvec préavis, avec avis d'appel, à heure fixe 
par abonnement, et celles dont la taxe est à 


her: 


percey ir sur le’ demandé, 
iuüjorations €e taxe prévues 
lon intérieure francaise. 


donnent lieu aux 
par la réglemen- 
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Art, 49. — Sur toutes ‘es communications 
ilerurbaines d arrivée en Sarre, l'administra- : 
Lion sarroise recevra par unilé de communi- ANNEXE No 1 
ation de 3 minutes une part de taxe unifor nt 
riément fixée en francs français à deux fois 
* prix de l'u de taxe locale irif des NUMERO 
1bonnés) du service intérieur francais DEPARTEMENT 
Pour vutez les nr \ | Vite terut Le \ LE: 
baines de départ de Sa l'administration - —+ 
sarrouise \ | | m (LULU | 
1 ho 1 « tax « 'LRE .*+ 
diminu la I ' w \ APTETET D 
La ITA 1: . tit l \ + 
in € | 12 \ : 
\ ba it 
n \ } 11 
1 LS en I N \ T 
i s | = iu Le ° \ru | nl 
Î s taxées, ] ’ 1 NFOCCHR scsi csossveurst | 
} > | Sri - 1 Y \ l 
\ revenant à l'adn es SUEREEEEEEEE r 
HT IUONS. { L era Û Ÿ \ 1 
1 l'a.m 1 x \ | 11 
De 50 l'adn ï f ] csévessass | 11 
sera li mple m ei des q aris « ve : 
iXes alt | . À a 
i de F1 e ei, dapi I M : 11 
FCUiCY { ] 22, mn 1 à t us 0 Cp here» ler chanel: bobine bnletr | 11 
français. ! Hi! era fans l dim ... | à. 
ra carrOis , »n. 1 soide ! COTTÈZE ...... | + 
sera dés par eëérrn laut lu serv e des LUI sons | L 
cncques pos \ Ÿ “1 
En ce qui concerne toutefois les communi s-du-\ Lorean ss | * 
‘alions échangées entre la Sarre, d'une pa | 1 
et les groupements téléphôniques de Bitche. | Pordogne ....,........ | it 
Boulay, Forbach, Hagondange, Hayange, Mer- | Doubs ,..,,.,,,,...,.... : 9 
lebach, Morha Saint-Avoli, Sat emines, | Drôme ..,,.,,,,,.. . .… | 11 
ire-Union et Thiouvilie, d'autre part la taxe | Eu | x 
les communicalions ne fera l'objet d'aucun | Eur LOT csssses ? 
parlage et Sera conservée en entier par l'ad | Fin \ . | 11 
iministrätion qui en aura opéré la perception. | Ua EEE EE EEE EEE EEE EEE EEE | 11 
| éaronne (Han sant ee | il 
Art. 50. — Les taxes licables aux com | DR Na adsdirels ne del 11 
munications téléphonique “hat ge S'ontre 19 E GRONne ..sscsacass saisis 1i 
Sarre et les pays autres que la France sont ! Hérault ........,......... n 11 
celles applicables au dépar! du département | Ille-ct-Vilaine ss. 11 
français de la Moselle et la taxa! ion sera | [nd side 10 
normalement décomplée par minute au delà | ludre MR sat malades 11 
-des trois premières minules MR ncdseseinsatrenrècies . 10 
Par minute de conversation in'ernationa'e Ge ! Jura ..... ES IR s > 
part et d'arrivée, la part de Fadministra- | Landes ........,..,... Er à 11 
tlon sarroise est Ilée au tiers de la part pré- | Loir-et-Cher .........6 . 10 
vue — pour l'unité de conversation — dans j Loire ..........sssssssss.sese 1 
les relations Due: sarroises. Loire (aute-}......s..5... sa {1 
= INC NOTIEURR ss ocrvnsciarase 11 
Art. 51. — Les comptes avec les pays Étran- À Lairet ....... es his | J 
gers seront établis par l'administratiôn fran EEgt eue neccueues LE) it 
Çaise. Pour l'élablissement et la liquidation | Eot-et-Garonne .......... FEAR 11 
de ces comples, entre l'administration fra DR EE M Sie St | fl 
caise et l'administration de la sarre, S6L9 | Moïine-et-Loire ..........0.00 | 11 
procédé comme dans les relations franco-sai Manche < it 
roises DR nds ds ss cute vs 4 
art. 52 — SOIS réserve Ces stipulalions Mart Haute)... à 
énoncées aux articles précédents, les disposi. | Mayenne .........,...... ‘ 11 
ions de In « convention internaliona'e des | M rene Moselle pd: Li l 
télécommunications » el des règlements er ch EE - 
annexés » sont applicables dans les relalions \I +: + va LENS PT LS De 11 
entre la France el la Sarre. Ni ah ee sprimien rer s + 
MONT css dapeastus: sévanss se S 
TITRE VI UD  ssauésessscess BAS pee 8 
on ee msn sceseeese .… .. 11 
DIVERS Pas} LS. sa sad dé css Le. 
RACE CR es to 
Art. 5% — Les modifications des taxes pos- : men in 4 Ré T 
lales, télégraphiques el téléphoniques du ré- D SAN YA Le” (1 
gune inlorieur français s'appliquent de plein ! »; Nc AA OT 
; # S DA" : as: Je : | Riu DR ous sd PETEEILL 1 
aroiL en SSFFe Six JOUrS MARCS BpreS 10 EUR TS SM RER 3 
lixce pour leur mise en vigueur en Fran | RO 0 Sn CRE Ba 9 
Art. 54. — L'administralion des postes fran- ! “10 Haut : sad de À 
caises représente l'administration des postes | ©10 Lo ss. ss 3 
sarroises Gans ses rapports avec le bureau | SMPUMR sessssssssssssesenses : 11 
international de l'union postale universelle et } "VIE sescsseesssssee verres F4 
le secrétariat général de l'union internationale | Savoie (Haute-}......... sévons 9 
des télécommunications. Elle lui sert d’inter- | “éine el Seine-el-0ise........ 5 
médiaire pour le règlement des comptes de | Sine-et-Maïne an ppt en + 
toute nalure relalils au service international | StCe-lnlérieure ....,,,...,. 9 
des postes et des télécommunications. } SÛVTES (DEUX) sesssssssssssss 11 
à SOMINE ,....s00 0 taste sé 3 
Art. 55. — Les détails d'exécution de la pré- : Turn ......... sd añee s 11 
sente convention et la mise en vigueur des ‘ Tarn-et-Garonne s.s..ssgessse 11 
dispositions momentanément d'férées seront ! Var è snsrsrdosdonsiese 11 
réglés entre les administrations intéressées. À Vauriuse ..,...,.. osseuse 11 
Fait en double exemplaire à Paris, le samedi _ D SD SES OÉEES + 
> mars 1949. | Vienne (Haute-).....s.sssssse 41 
Pour le Gouvernement | Vosges .....,.... seven ee 2 
de la République française | YONNE soso sovsesesess 7 
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=—— ——— 


Aut. 2, — Je président du conseil des 
ministres, Je ministre des affaires étran- 
ur el le ecrélaire d'Etat ä la prési- 
dence du conseil (postes, téitgi iphes et 

iargés, chacun en ce 
q ii le concerne, de l'exécution du prééent 
{ re! 


Fait à Paris, le 26 octobre 1949. 
VINCENT AURIOI, 
Par le Présid« de la Républ.que: 
Le prt ident du conseil des ministres, 
HENHI QUEUILLE, 
Le ministre des affaires élrangères, 
SCHUMAN 
Le secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil (poste télégraphes 
et téléphone: 
EUGENE THOMAS, 





MINISTERE DE L'INTER!EUR 


Fixation, pour 1950, de la valeur des centimes 
de réference Servant de base pour le calcul 
de la participation de l'Etat aux dépenses 
d'interet général. 


Le vice-président du conseil, ministre de 
l'intérieur, et le secrétaire d'Elat aux finan 


Vu la loi du 14 septembre 1941 portant re- 
vision des rapporls financiers de lElat et des 
départements et des Communes, validée par 
l'ord 1huüubte 


nv 45-16 du 6 janvier 1945, 


Arrélent: 

Art, der, Les valeurs de référence À re- 
tenir pour l'appireation pendant l'exercice 
49% de l'arlicie 5 de la loi du 14 septembre 
1911 sont les suivantes : 


Départements .,....... RE D De ur ‘LP 
Ut ER PCR NS AE série "D 

Villes de pi is de 100.000 habitants... 37 
Villes de 8O.00! à 100000 habitants... 40 
Villes de 950.001 à 80.000 habitants... 39 
Villes de 25.001 à 50.000 habitants... 34 
Villes de 10.001 à 25.000 habitants... 31 
Villes de 5.001 à 10.000 habitants... 26 
Villes de 2.001 à 5.000 habitants... 21 
Villes de 41.001 à 2.000 habitants... 46 
Villes de 1.000 habitants el au-dessous. 45 


Art. 2 Le directeur de l'administration 
générale, départementale et communale au 
iinisière de l'intérieur et le directeur du 
bhudgel au minisière des finances sont char- 
és, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culon du présent arrêlé 

Fai! à Paris, le 29 octobre 1919 

Pour le vice-président du conseil, 
ministre de l'intérieur: 


Le directeur de l'administration générale, 
departementale et communale, 
PIKRRE-JEAN MOATTI 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
el pai orûre 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE 


Be — -—-— 





institution, auprès du directeur général de la 
sûreté nationale, d'un Comité technique 
paritaire provisoire chargé d'émettre un avis 
sur les projets de statuts des perSonnels de 
la süreté nationale et des polices d'Etat. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative el 
le vice-président du conseil, ministre de l'in- 
térieur, 

Vu la loi ne 46-229: du 19 octobre 1946, por- 

tatut des fonctionnaires, et notamment 
ses articles 20, 21 et 22; 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947, 

portant règlement d'administration publique 





‘ation de l’article 22 de la loi du 
» 4936 précilée et relatif aux com- 
missions administratives paritaires et aux 
comités technques parilaires, et nolamment 


ses articles 42 et 43, modifié par le décret 
ne 43-150S du novembre $%18; 

Vu la loi n° 38-1504 du 28 septembre 198 
relative au statut spécial de Ja police; 

Vu le décret du 23 février 1919 relalif à l’or- 
gani n de l'adminmstration centrale du mi 
Il re de li reur; 

Sur la proposition du directeur général de 
la sûre i näle, 


Art. der. — Il est institué, auprès du direc- 


ti gen L de la sûrelé nal nale, un comité 
technique parilaire provisoire chargé d'émet- 
tre un avis sur les projets de statuls des per- 
sinnels de la sûreté nationale et des poiices 
d'Elat, rédigés en exécution de l'article 2 
de la loi du 19 octobre 1946 et de l'article 1er 
de la loi du ?8 septembre 1918. 

I. — Composition. 


Art. > Le comité techrique paritaire pro- 
visoire de la sürelé nationale comprend dix- 
es Uilulaires. 

— Les neuf membres de l’adminis- 
orès d1 coinité sont les suivants: 


e directeur général de la sûreté nationale, 





e sous-directeur du personnel de la sûreté 
nall2naic; : 5 4 

Le directeur des services de police judi- 
ci re: 


Le directeur des services des renseigne- 


Le d'recteur de la surveillance du territoire; 
’ 4 1 7. is . " A1 Ÿ 
L'inspecteur général des services et écoies 


eux administrateurs civils de Ja sous-direc- 
tion du personnel de la sûreté nationale, dési- 
egnés par le directeur général de la sûreté 
nationale ; 

Le chef de l'état-major des C. R.S. 

Art, 4. — Les neuf représentants du per- 
sonne! auprès du comité sont désignés par 
les organisations syndicales les plus représen- 
tatives, à raison d'un représentant pour cha- 
cun des cirps suivants: 

Commissaires de police et fonctionnaires 
supérieurs de la sûrelé nationale; 

Inspecteurs de la sûreté nationale; 

Secrélaires de police; 

Inspecteurs de police d'Etat; 

Agents $péClaux; 

Commandants ou officiers de C. R. S.i. 

Cominandants ou officiers de corps urbains; 

Gradés et gardiens de C. R. S.; 

Gradés et gardiens de corps urbains. 

Art 5. — Les membres suppléants, dont le 
nombre est égal à celui des titulaires, s'ègent 
en cas d'empêéchement de ceux-ci. Su 

Les représentants suppléants de l’adminis- 
tralion son! aésignés par le directeur général 
de la sûreté nationale, 

Les représentants suppléants des person- 
nels sont désignés par les organisalions syndi- 
cales les plus représentatives dans les condi- 
tions indiquées ci-dessus pour les représen- 
tants titulaires. 





IL — Fonctionnement. 


Art. 6 — Le directeur général saisit le 
comité technique parilaire provisoire de la 
sûreté nationale des questons de sa compe- 
tence et le convoque. 

Art. 7. — Le comité technique paritaire pro- 
visoire de la sûreté natinale émet des avis, 
Ceux-ci sont donnés à la majorité des mem- 
bres présents. 

Le vote est obligatoire, Il a lieu à mair 
levée. L'avis du président est prépondérant. 

art. 8 — Le secrétariat du comité technique 
paritaire provisoire est assuré par l’un des 
membres du comité appartenant à Ja sous- 
direction Ju personnel de l& sûreté nationale. 

Art. 9 — Le directeur général de la sûreté 
natiinale el le sous-directeur du personnel de 
la sûreté nationale assureront les rapports en- 
tre le comité technique et les services de Ja 
sous-direction du personnel de Ja sûreté natio- 
naäle, 





Art, 10. — Le comité technique élahorsrs 
son règlement irlérieur qui sera soumis a 
l'approbation ministérielle. 

Les déiibérations ne sont valables que dans 
les conditions fixées par l'article 34 du décret 
du 24 juillet 1947. 

Art. 1. — Les dispositions de l'arrt'é dy 
18 mai 1948 portant création d'un com 
technique paritaire provisoire de la sûrets 
natiorale sont abrogées. 

Art. 42, — Le directeur général de Ja sûreta 
nationale est chargé de l'exécution du 
arrûié, qui sera publié au Journal officiel 
la République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1{9:9. 

Le vice-président du cons::? 
munistre de l'intérieur 
JULES MOCH, 
Le Secrélaire ®Etat chargé de 
la fonction publique el de la 
réforme administrative, 
JEAN BIONDI, 


—@ @ &—————. 





Sûreté nationale. 


AGENTS SPÉCIAUX 


———_— 


Par arrûltf en date du 30 <eplembre 1919, 
M. Mombellet (André), inspecteur chauffeur 
mécanicien, agent spécial de fre classe, est 
mulé, dans l'intérêt du service, à la direction 
générale de la sürelé nationale, 


—— 6 -$— — 


Par arrêté en date äu fer octobre 149, 
M. Merg (Paul), inspecteur chauffeur mécani. 
cien, agent spécial de 3° classe, est mulé, 
pour convenances personnelles, au service ré« 
gional de police judiciaire à Reims. 


——-8-2— 


Par arrêtés en date du 22 octobre 1%, 
deux congés de six mois avec traitement (deu- 
xième et troisième congé) ont été accordés à 
M. Schinit (Lucien), inspecteur chauffeur mé- 
canicien, agent spécial de 4e classe, 


——-—+ 8 &—— 


INSPECTEURS 


. 
ï 


Par arrèlés en date du 22 juillet 1919: 

IL est mis fin au détachement aun 
ministère des affaires étrangères (haut com- 
missariat de la République française en Alle- 
magne) de: 

M. Bresson (Lucien), inspecteur de 4e classe, 

M. Robert {Ienri), inspecteur de 4° clacce, 

M. Boivin (Ancré), inspecteur de {re classes 

Sont affectés pour convenances personnelles: 

M. Bresson (Lucien), au service des rensels 
gnements généraux à Modane, 

M. Robert {Ienri), au service des ren<t£ 
ments généraux à Corbeil. 

M. Boivin (André), au service des renseignc- 
ments généraux à Forbach, 

—— 4 @ S—— 





Par arrêtés en date du 1er octobre 1919: 


L'arrêté du 1% juin 1949, portant radiation 
des cadres de M. Trappler (Pierre), inspecteur 
de 3e classe, est rapporté. 

M. Trappler (Pierre), est muté d'office 8 
service des renseignements généraux à 
Evreux, 

M. Gowriou (Max), inspecteur de 2e classe, 
actuellement en congé Ge maladie de :on£u8 
durée, est réintégré dans ses fonclions à Ja 
direction générale de la sûreté nalionuie. 


ee 2— 
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(Donatien}), caporal, 


: y dois ‘. M. Jacquot (René), inspecteur de 2 classe, + } \ 5 sut int, 
i' irrôics en date du {er octobre 19:39 : off r de ho » ui 1! la dir ) gè- école air 
lans l'intérêt du serv | néra I l natio ‘ 617 ! i-E t, 
tort (Maurice nspecteut de classe, | M. Mom I je 9 SSP, Ù 
vade de surveillance du territoire à ! est mutk nven ; person \ ls S\ üne (Jacob), s i école 
| Fu i iu ter! à M à 
r Séhastien Insn leur d | à ot) | li } 1 la 
! : 
service des di gneincenis géné- | ed à “EEE 1 
jerbronn 520 ( . { k 
Pi 1 CA 1 ‘ { 
c s pour convenances personne! | seil d'Etal du 8 juillet 1949 2661 Arbelet (Jean: t, 
& M \ Angelis (André), ins! teur de L'arrc du 12 mars 194 por t ré t i | 
4 1 S e des rens ments £ le ses fonctio iveg pe de M. Levi 23602 I Je É e 
Ma t détach 1 Aix , I Abel inspecteur chauffeur ! il di 1 | 
IASSC, en 4 po ulité, est rap} } } } L) 
Ï Mau { inspe teur de 2e c! -À M Leverrii r Ai est nr L dans ses 
police judiciaire, au service des | foncti iffecté pour 0 la d F ù Na 1 ; 
vents généraux à Lons-le-Satini nerale de Sûreté nationale à comnt d 71 
il (Gérard), iñspecteur principal de | 21 Septembre 1916, et muté, dans l'intérêt du 55 Duq Pi s , 
ifficier de poli » judi 11e à 14 ù \ e, à la brig ide ac ve Il FI (! L 
ir à Nice to à Strasbourg, à compter du 1er décembre SG P ( pa ï nt ( » 
r (Piert inspecteur de 3% classe LS ———t @ &-———— 
des renseignements généraux à { G Ù Mi l int, 
LI ] l 
: — 6 &—— Rectificatif au Journal officiel du 93 sep p ; E A , 
. 1 i s t 
tembre 1919: page 9491, % colonne, ® ligne, \! | 
ë : , au lieu de M. Gantlarell Antoine), », lire : 
" i : pn te d'u »r nr ro a: : , | + . » & ! t 
lrrair ” ; N 1 « M. Santarelli (Antoine) »: île ligne, au 0 ChAMPAMEN n ; u 
\ quet (Jean), inspecteur stagiaire, est lieu de M. Delbouscass (Léon) », lire ( ‘ O1. 
t jans ses funclions. a M. Delbouscuss (Iéonce) ». Jalla ja s » 
Millot (André), inspecteur de 3 classe, —0 0 e-— «OI 
é lié des cadres de la sûreté nationale | D Com! Maui int, 
; | 201 
ission de M. Tuffin (Yves), inspe PME La , 
Pas Tr , » est acceptée u 3002 Anduelil (Jean sous-ltt i trole 
eur d casse, esl acceplée. Tableau d'avancement de grade 3-01 
fie à: Res des inspecteurs de la süreté nationale, Cambitla RARES * + 
+ | | : 
tés en date du 22 octobre 1949  Bonit M | | 3 
É”. : ectificat : ’ firie e bi Bonifa | S l eco 
M. Polliart (Daniel}, inspecteur chauffeur Rectificatif au Journal officiel du 19 août | rt t | 
, ‘ ! nñst à : 1949: page 7908, 2 colonne, 7 ligne, au lie au 4" 
] , agent spécial de 2 classe, en pis » — , sie, eu |. « es à Se 
‘ de maladie, est réintégré dans ses fone- | de: M, Castex (Henri), Chauffeur », lire: | 3566» Desgrées du Lou Emma Re PRES 
ffecté à la brigade régionale de po M. Castex (Henri) #; 60 ligne, au lieu de: tenant, école air 7501 
L liciaire à Reims È M  Talet (Nicolas) », lire: « M. Tallet (Ni- 56066 Plantier (Jean sou tenant école 
. é , rt 9,40 
M. Billois (Jean), inspecteur de 2 classe, , ù 
4 en congé pour une durée de six mois Men. à 
(us 126), bi Brevet de Tadiolélégraphiste en Avion, 
M Dubedout (Roger), inspecteur principal L : ; EE 
: Ir classe, officier de polit e Fr À y est Modifications aux  circonscriplions Spécialité: radiotélégraphiste de bord, 
à luis en congé de maladie avec trailement territoriales de communes, 
durée de quarantecinq jours (A compter du 24 août 1949 
2 * PORN T7 nv "Ve " s { 
—— + © &—— er arrêtés en Que Cu 11 octobre 4969, 16! ape pautrot (Gilles}: caporsl, B. A. 70 
préfet de la Loire-Inféricure a procédé: 1982 Jouneau A. T0Z 


Par arrêtés en date du 95 octobre 1949, sont 
n s dans l'intérêt du service: 
M. Faure (André), inspecteur radiotélégra- 








T : de 2 classe, au centre d'écoutes et 

" de radiozoniométlrie à Nancy. 

M Serein (Jean), inspecteur de 2% classe, an 
servie des renseignements généraux au fla- 
vre 

——— 6-6 2—— 
Par arrêté en date du 27 octobre 1919: 


mis fin au détachement auprès du 
de Ja France d'outre-mer (Afrique 
fqualorinle francaise) de M. Steinmann (Paul), 


specleur de 2e classe, oflicier de police ju- 


M. Steïnmann est affecté À la brigade de 
ë ice du territoire À Strasbourg. 


a 


Par arrêtés en date du ?8 octobre 1919: 
M. Chazallet (Gaston), inspecteur de 
1! isse, officier de police judiciaire, est 
Il ans l'intérêt du service, à la direc- 

séuérale de la sûrcté nationale. 

Sont mutés pour convenances personnelles : 

M. Molinari (Roger), inspecteur de % classe 
Ju service de la police de l'air à Marseille- 
dlirignane. 


. M. Casanova (Jean), inspecteur de fre classe 
\ Ja brigade de surveillance du 


, 


terriloire à 


és en date du 29 octobre 1919: 
1 service : 
119 (Pierre), inspecleur de {re classe, 
r de police judiciaire à la brigade de 
eillance du territoire à Lyon. 
M. Potit (Pierre), inspecteur de 2 classe, À 
de surveillance du terriloire à 


49 A l'érection, en commune distinet 
Ja seclion de La Chevallerais, qui 
antérieurement de la commune de 

2o Au rattachement, à la commun: 
Sucé, 


des-Fonlaines. 


111 ic, 
dépend 
Puceul : 


d'une partion du village de Procé, 
faisait partie de la commune de Grandchamp- 


de 


‘de 
qui 








Par décision ministérielle n° 
SPAA/5/B.3 en date du 17 novembre 194 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air 


cerne les brevels suivants aux 


après: 
[. -— Personnel navigant, 


a) Brevet mililaire de milote d'a 


(A compter du 23 mai 1949.) 


0, 
do 


#09 Malhiot (Jean), ieutenant, air A. 


(A 
\ICUNCAU 

air 2/701 
Couteaux 

école air 
33012 Tarrius 


compter du 24 août 1959) 
(Paul), 


59010 sous-licutenant, 


23611 ( Hubert }, 

4701. 

(Marcel), sous-lieutcnant, 

air 3/701. 

20013 De 
tenant, G. T. 


2/61 


« 9 r 
air 2/701 


236% Majourean (Pierre 
air TOUL, 





1 de à 
Ccoie 


lon. 


# Laffineur (Jean), lieutenant, air E 


E. 


é 


ét 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Homologation de brevets de l'armée de l'air, 


militaires cCi- 


39097 ES (Roger), lieutenant, air A, 


D. 


ole 


sous-lieutenant, 


ole 


Bernes de Longvilliers (Arnold), lieu- 
33611 Montrelay (Pierre), sous-lieutenant, école 


eûne D licutenant, 





19S4 Maujean 
1955 Guilbot 

1986 Borsiallo 
{987 Dubois 
19%8 Dourde 


l 

(Serge), B. A 

(Jean), caporal, H&. A [M 
{ ten), capot il, kB \ 

(Robert), caporal, BR. A. 
(Ravmond), caporal, B. A 


capor it, 


1959 Perrin (Jack Capor il, B. A. 70 
1990 Peron (Yvon), caporol, 1. A. 705 
1991 Canouil (Bernard), caporal, B. A. 703. 


A. 109 

, Caporal, B. A. 703, 
Li 
» 


capora!, IH A 103. 


1992 Cave (René 
199% Le Pape (Germain 
1994 Goudmand (Jean 


du 


, 2e classe, B 


20 juillet 1959) 


= * nt 
MIDLeT 


c) Brevet de mécanicien volant. 
(A compter du & juillet 19419.) 
969 Lal (Robert-Barthélémy), sergent-chef, 


— Personnel non navigant Spécialiste. 


1 » 


Brevel supérieur de Mécanicien 


su pé 
d'afronautique. 


matériel roulant. 

(A compler du 17 rars 1933 
serzent-chef, D, 
(A compter du 12 seplembre 1949.) 
G07 
606 


Re (Pierre), 
irbonnel 
Lorraine 


609 Léger (André), serg 


’ 


adjudant-chef, parc 
ilenri}, adjudant, G. R. 1/%1 











menlaire de 
d'acronautique, 


InCCaNICIen 


a) Spécialité: avion, 
\ pler du {er mars 1941.) 
527 Massoul Paul idjudant, G. T. 2/64 
Il i 

(A upter du 19 septembre 1919.) 
7928 Orsoni François), caporal-chef. B. E. 721 
i ) Alanoui \a Ci caporal k 12 
7 \ Barut Ja EL , Capo Gl- À E. 721 
1031 Bories ‘Gevrges), caporal, BR E 721 
1532 Cam (Lilian), caporal, B. E. 721 
7533 Curlet ‘Alexis), caporal, B. E. 721 
Fast De Nès Jean caporal, B. E. 721 
Fos Guérinean {Mi 13, caporal.. D. E. 721 
1536 Liedet (Claude), caporal, B, E. 721 
7:37 Pasquel (Pierre), Ccaporal, R. E. 321 
7338 l'ernin Gabriel), caporal, B. E. 721. 
7119 Pfund Maurice), caporal, CON 
3040 Raoult Michel), caporal, B. E. 721 

b) Spécialité: équipement 
S pu té: équipement de bord, 


lu 9 septembre 1919) 
1057 Verrières (Maurice), sergent, {re D. Aé el 


> 


1058 Brethes ‘Jacques caporäal, RB. A. 708 

1059 Jaillet (Robert), caporal, fre D. Aëé. el 
{re KR ke 

1060 Letondo Ienri). caporal, Air Marat 


1061 Molina (Paui), Ca 


ire R. A. 
1062 Monnoyeur (Daniel), caporal, air Maroc. 
fou) Sauvage Alexandre , Cup ral, air Maroc. 
40641 Ternisien (Francis), caporal, $S. R. M 
\. A. en Afrique française noire. 


c) Télémécanicie 


SoUus-£ uité: radio électr rien. 


(A compter du fer juin 1949.) 
4800 Prudhommeaux  { François),  caporal- 
chef. G. E. T 902 {1). 
téléphone. 


Sous-<pécialité : 


(A compter du 
&S0t Vebert (Roland), 
1/C09 (2) 
4802 Chrétien (Jacques), sergent, C. 
802 (2) 
4803 Cadiou (Raymond), sergent, E. L. 
il (2) 


1 (René), sergent, B. E. 


23 juin 1919.) 
sergent, E. A. A. 


E. T. 


il 
és0i Berna 


Sous-spécialité: télégraphe. 

sergent, C. E. A. M. 
(2). 

sergent, E. M. 23e es- 


4805 Chauvet (Guy), 
Mont-de-Marsan 

40e Mu-set (Jacques), 
cadre 2) 

1°07 Boyer (Pierre), serger 

08 Revnier (Marvel), 8e 
Maine (2). 


- A. 101 (2). 
gent, G. T,,2/61 


1.9 





59 Voilurier (Albert), sergent-chef, G. M. 


Morte à 

60 Giraudin (Albert), adjudant-chef, B. A. 
101] 

61 Fagot (Robert), adjudant-chef, C. E. 
A M. 


adjudant, 


62 Guerre - Gepnlon 


G, M. M: °F. "24. 


(Hipaolyie), 


ec) Spécialité: fusiler de l'air. 


(A compter du 30 juillet 1047.) 
1099 Bar drac André), aspirant de 

pre D. AG ef LL À, (à). 
1060 Emin (Louis), adjudant-chef, fre D, A6 

ét 2e R. A 4h: 
Guezennec (René), 

Aé et {re R. \ 

1062 Marlin (Al:ide}, 

\ (3 


réserve, 


1061 adjudant-chef, {re D. 
(5). 
adjudant-chef, 4e R, 
1063 Ma:Un (Jean). adjadant-chef, {re D. A6 
et ire R. 4. (3) 
Respaud (Etienne), adjudan!'-chef, {re D. 
A6 et fre R, A, (3). 
1065 Robert (lehanji, adjudant-chef, {re D. Aé 
et fre KR. A. (3 


1061 


) 
1066 Lacoste fJea adjudant, {re D. A6 el 


A 
ire P,. A. (3). 
(A compter du fer janvier 1918.) 


adjudant-chef, air 
francaise (3). 


1057 (Pierre), 


équatoriale 


Ladeveze 
Af 14e 
ompter du 1918.) 


{ Robert ), 
(3) 


{4 juin 
1068 Fontagnol adjudant - chef, 
5° KR. A. (3). 
1069 Stutzmann (Henri). 
AG et fre R. A. (3). 
1070 Piat (Robert}, oadjudant, {re D. A6 et 
ire f. A. (31. 
Sallan (Raymond), adjudant, fre D. Aé 
et ire KR. À. (). 
Ball (Roger), sergent-chef, fre D. Aé el 
Le KA 0). 


adjudant-chef, {re D. 


1071 


1072 


(A compter du 27 août 1958.) 
1073 Ginet (Maurice), adjudant, fre D. Aé et 
ire R. A. (3). 
1074 Ligier (Andréi, adjudant, {re D. 
îre R. A. (3). 


(A compter da 15 septembre 198.) 
1075 Ricard (Paul), âdjudant-chef, 5e R. A. {3). 
(A compter du fer décembre 1918.) 

1076 Navers (Georges), adjudant, fre D. A6 et 
ire R. A. (3). 
(A compter du 10 juillet 1949.) 
1077 Fage (Roger), adjudant. 3e R. A. (9). 
(A compter du {er août 1919.) 


1078 Vautard (Pierre), adjudant, fre D. Aé et 
ire R. A. (3). 


10:9 Nessler (Alfred), sergent-chef, {re D. Aë 
et ire R.-A. (3) 








(A compter du 1er janvier 191.) 
99 Humbert (Léon), adjudant-chef, 
A. (3). 
100 Bussi (Albert) 
tro R. À. (9 
101 Vidal (Jean), 


, adjudant, fre D 
adjudant, 5e R. 4 
(A compter du fer mai 1918.) 
102 Fousse (Félix), adjudant-chef, fre D 
eL AC R, À (91: 
(A compter du 42 juillét 1938.) 


102 Lomoine 
A. (3). 


(Gustave). adjudant, 


élémentaire de 
du Service général. 


20 PBrebet spécialiste 


a) Spécialité: contrôleur de piste. 
(A compter du 20 août 19:19.) 
(Félix), 


212 Rossi 


sergent-chef, C. I 


; 
Istres. 

2193 Dulau (Emile), sergent-chef, 5 R 

211 Herry (Jean), sergent-chef, C. 1 
onac. 


245 Garnier (René), sergent, C. L. A. A 
216 Grare (Daniel), sergent, C. L. A. \ 
coublay. 

217 Tormo (Ernest), caporal-chef, 5° R 
(A compter du 15 septembre 1919) 


218 Le Breton (Louis\, adjudant, C. 
Mont-de-Marsan 


b) Spécialité: méléorologiste. 


63 Damidot (Jean), sergent. $S. G. A. C 


(A compter du 19 juillet 1918.) 


Gi Diascorn (René), sergent, S. G. 4. C 
6 Desgrange (Ienri), sergent, S. G. À 
66 Le Bechennec (Marcel), sergent, D. 
À. 123. 

61-Garcia (François\, sergent, S G. A 


63 Gilly (Aimé), sergent, S. G. A. C, C. 


6) Bagard'e (Roger), sergent-chef, S. G., 


C. C. 
10 Garde! (Michel), sergent, S. G. A. 
11 Tabard (Armand), capora-chef, &. 
A. C. C 


72 Villaudy (Michel, sergent, &. G. A. C 

13 Colnot {André), caporal-chef, $, ü. 
C. C. 

74 Senault (Gérard), caporal-chef, S. G 
C. C. 


c) Spécialité: fusilier de l'air. 
(A compter du 30 juillet 1957.) 


1291 Char'ot (Marius), adjudant-chef, 5° 
A. (3). 

1292 Ta:vat 
jre R. A. (5). 

1293 Domenech (Robert), sergent-chef, 1" 
A. et {re R. A. (3) 


1293 Malhieu (Daniel), sergent-chef, 1°° D. : 


et dre R. A. (à). 





(François), adjudant, {re D. A. 
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| 1809 Pierson (André), sergent, C. T. A4. d) Spécialité: secrétaire d'état-major, 
Sp lé: télémécanicien 333 (2) (A compter du 23 mai 1949.) 
u | lé: lignes et installatic 1810 Vigneau (Jean), sergent, parc 2/18 (2). | à ris ie mu 
Ë 1811 Druet (André). sergent, G. R. 1/33 (2). o28 Broussou (René), sergent-chef, %° np, 
A fi) lu 25 juin 1949 1812 Gontcharoff (Perre), sergent, 21e esca- A. (3). 
00927 Jollivet oui diudant-ch dre (2) SERA er cantammhre 4010 : 
8523 Joll we Louis), adjudant-chef, E. A. A i813 Houbert (James), sergent, B. A. 705 (2). (A compter du 17 septembre 1919 
e R Fe cé © 529 Bourdin (Pierre), sergent-chef, fre D. 44 
es L le Her i pierre “ ; a + 2 et ire R. A. (3j. 
En (fier + rt 5 If Personnel non navigant du service 
 Goui l'ierr iljudant, ©. T 30: (2 EX ro TES er netobre 10:0 
. (A compter du {er octobre 1919) 
\ (Marcel), adjudant, BH. A. 721 ©) Bcnerai. iv 
s12 Senlis (Maurice) adjudant, parc 2/1%6 (2) 590 Lescia (Jean), adjudant, fr D. A6 et 
h) i Jea idjudant-chef À {1e Dreivrl supérieur de spécialiste 2 pe R. A. (5). ‘ 
( ) , du service général. 531 Lenhof (Charles), adjudant, {re D. et 
25 Decerle (Edmond), adjudant, B. A. 117 2) ei -Satlt- chine és: nt PUR À 0: 
K l' | And adjudant, E.A.A. 609 (2) DPCCIAUIC: CORIEUS des: \ Snfei Lt. in iasnasals 
(A compter du 20 août 1919.) | €) 4 ialité : interprète. 
| R : sue ; compter du 2 juillet 1917 
b\ S spécialité: radioélectricien. 107 Senderens  (Guilliume), adjudant-chef, “+ ce du 0 juillet 3 11.) 
à comnter du 2 tuillet 1949 ue L. À Dion. 12 Sweglman_ ( Gérard }. adjudant À 
DRPIOE US 7 ’ 108 Guegaden (Jean-Louis), adjudant-chef, B. A. 117 (3). 
Gréau (Re , adjudant-chef, D. M. A. A. C. L. A. Tours. : Srévialité: cér > be 
“1 19 109 Andreani (Emile), adjudant, 5 R. A. 1) Spécialité: gérant de mess. 
} ST ft I adjudant-chef, E. A. A. 7 (A comnter du 39 juillet 1917.) 
b) Spévalité: moniteur au sol : ; ; ‘ Ê 
: ( ? TT d'entrainement au P. SV 9 France (Louis), adjudant, fre D. A6 et 
E: alé iurice), à \ RE EUR O3 ire KR. A. (3). 
609 {A compter du {1 août 1919.) 














RE à 
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\ compter du 31 juil'et 1917.) 
1595 Alezot (Louis), adjudant-chef, 5° R.A. (3) 
4296 Ferre (Louis), aajudant, 5° KR. A. (3). 
4 compter du 8 juillet 1918.) 
422 Le: ind 
(A compter du 13 aoûl 
198 Anso (Ilenri), sergent-chef, {re D. À. et 
| jre KR. A. (3). 


(Jean), adjudant, 5° R. 


1918.) 


ï 1 
} !} 1et 


idjudant, {re D, A. et 


| Sal Louis), sergent-chof, {re D, A 
Î PR. PO C2 ES 
1316 Fera Giaibert), sergent, 1re D. A. et 
ire R. A. (3). 19 
1 Grass (Arthur), sergent, re N. À. et} 
ire R. A. (3). 
Î Pinchot (Gustave), sergent, {re D. A. et 
ire KR. A. (3). 
(A compter du 21 juiliet 1919.) 
) Hordet (Edgard), sergent, 1e D. A. et 
ire R. A. (3). 
(A compter du 21 mai 1918.) 
rpenlier (Gilbert), sergent, B. À 
117 (3) 
(A compter du 18 mai 1919.) 
131 Grégoire (André), sergent, B. A. 117 (3). 
1522 Segalas (Gaston), sergent, B. A. 117 (3). 
Spécialité: comptable administratif. 
(A compter du 8 avril 1919.) 
41935 hi {Ilenri), sergent, C. R. A. P. 204. 
(A compter du 16 août 1919.) 
{ Baudevin (Jacques), adjudant-chef, B. A. 


1/151. 


(A compter du 26 septembre 949.) 


4:95 Mercier (Roger), sergent, B. E. 710. 
1196 N'colas (Marcel), sergent, B. E. 740. 
4197 Millot (Jean), sergent, B. E. 710. 

iS Leroy (René), sergent, B. E. 
1199 Belmondo (Marcel), sergent, B. E. 710. 
1%X) Yung (Jean), sergent-chef, B. E. 740. 
1501 Benet (Fernand), 2e classe, B. E. 740. 
102 Bloch (Guy), sergent, B. E. 740. 

4503 Laberne (Gilbert), sergent, B. E. 740, 
104 Chagnon (Yvon), 2e classe, B. E. 740. 


1505 Peraldi (Laurent-Paul}, sergent, B. E. 740. 
1506 Nicolle (Maurice), sergent-chef, B. E. 740. 


1507 Fert (Jean-Paul), sergent, B. E. 740. 
1508 D'Hulst (Michel). caporal, B. E. 740. 


2016 


2017 


2018 


2019 


2020 
2021 


2021 
el 
sVatu 


2023 
2029 
2050 
203 


2032 


or 


;) LharHonnier 


; Meignan 


a Soufflet (Roger), sergent, air A. O. F. (3). 


j Marion (Georges), adjudant, 1e D, Aé 
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(Joseph}, sergent-chef, 1re 
D. À. et ire KR. À, (3 

(A compler du 9 novembre 1918) 
Denolly (Marcel), adjudant, 5: 


(A compter du 16 novembre 1918.) 
Attaiech {Ichoua , Sérgent-chef, {re D. A, 
et ire KR. A. (5 


.) 
\ . 


(A compter du 8 mars 1949.) 


Piques (Jean), adjudant, 5° R. A. (3) 


(A compter du 9 mars 1919.) 
Cauchois (Léon), sergent, 5e 3). 
Volante (Manuel), sergent, 5e R. A. (3). 

(A compter du 10 1949.) 
Mascaro (Aimé), adjudant, 5° R. A. (3). 


Inars 


(A compter du 11 rmars 1919.) 
Ponnefoux (Jean), adjudant, 3e R 
Jacob (Jean), adjudant, 5° R. A. (3). 
Bagardie (Lucien), sergent-chef, 5e R.A.(3). 
Paul), sergeñt, 5° R. A. (3). 


(A compter du 11 avril 1919.) 


Dintinger (Adolphe), sergent, {re D. A6 
ire R. A. (3). 


(A compter du 27 avril 


(A compter du 4er juin 1919.) 
el ire R. A. (3). 

Colin (Ft rnänd}, sergent-chef, {re P, Aé 
et {re R, A. (Ji. 

Krieger (Charles), sergent-chef, re D. A6 
et ire R. A. 3). 

Laroche (Robert), sergent-chef, {re D, A 2 
et {re R. A. (3). 

Rabain (Pierre), sergent-chef, re D. Aé 
et ire R. A. (3). 

PBuathier (René), 
et {re R. A. (3). 

Roiland (Pierre), 
et {re R. A. (3). 


) 


sergent, ire D. Aé 


sergent, Âre D. Aé 
hHh Spécialité: interprète. 
(A compter du 90 juillet 1919.) 
Ileuze (Jean). sergent, Air Maroc (3). 





_ “ts 
1509 Zublena (Paul, sergent-chef, B. E. 740 
1o10 Blais (Roger), caporal-chef, B. E. 7410 Si moi ad ue 
Fr Hirat ARS . sergent, B : 74 \ \ipter d 14 août 1919) 
o12 Giraut (Louis sergent, BR . 140 
131% Martichou :Raymond), sergent, R. E. 740 12 & i (Domit sergent, LA \ U 
1514 Manquat (Marc sergent, B. E. 710 5 Rounard (| PA LA ès 
1515 Baranes René ne classe, B E. 740. 18 nat | Mà ; " GR A ” 
\ 1516 Castaldi (Raymond), > classé, B. E. 7 > on R à y GRAF. À 
| 4517 Gallo (Yves). %e classe, B. E. 70. 16 | | ‘ ( \ } 
| 451$ Loder \avimoi % classe, B. E. 740. 
1519 Curie) 9%e classe, BR. E. 740. \ . 16 août 191 
1520 Devauchelle (Roger), ?e class B. E. 740. 7 (à \ ta I À. 11% 
1:21 Delagneau (Georges), 2e classe, B, E, 740 5 Co GU f, B. À. 72! 
1522 Giraud {Maurice}, ? class B. E. 740. 19 TI l ! l, B. À 
152% Toubhale (Sliman), sergent, BR. A. 1/197 #) Da | À. 
1521 Lecuy (Jacques), B. A. 740 Ÿ Ur ann {| À BI A 1 
hit k { 


12S Ribolet (Louis), adjudant, B. A. 10 , 

129 Caudera (Maurice), sergent-chef, sect Alr 
1/351 

120 Le Cam } Baptist Eu f A. 


4) Spécialité: maître d 

(A compler du à 

94 Fontaine (Georges), sergent f, ire D. 
Aé. et 1er R. A 


ter du 1918.) 


{er janvier 


FIV. —— Brevet de contrôleur ‘l'aérodrome 


(A compter du 11 août 1949.) 
125 Havamme (Jul , aspirant de 1 rve, Cs 


{ \ \ A 


V. Brevet militaire de pilote 
de planeur léger, 


Type «a B» 
(A compter du 23 juillet 14949.) 
Marlier (Marcel), 2 classe, S. T. M. A. A, 


ne 670 (1 = 


Q 


— 


A compter du 2 août 1949.) 
92 Breton (Jean), caporal, C. T. A, S06/2 (1). 
(A € vnpter du A a ût 1949.) 
William), 2% classe, B. 4, 


(A compter du 6 août 1949.) 
94 Passemard (Amédée), lieutenant, Z. D. A, 
no 903 (1). 
5 Chapuy (Charles), 2e classe, B. A. 141 (1), 
(A compter du 9 août 1939.) 
96 Arnould (Jacques), capitaine, Z. D, A: 
no 903 (1). 
(A compter du 18 août 1949.) 
97 Thevenard (Jacques), 2 classe, C. S. 
T. A. n° 73 (1). 
(A compter du 20 août 1949.) 


98 Valliere (Jean), adjudant-hef, M. R. IE, 
n° 734 (1). 


a 
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A 23 Cimetière (Raymond), capitaine, B. E. 6 Page 10822, fre colonne, 14° ligne, au lica 
(A compter du 5 septémnbre 1949.) 99 Schaffner (Léon), capitaine, B. E. 702. de: « 1135 Cicchella (Jean) », lire: « 111 E 


99 Le Roux (Maurice), caporal, B. A. 417 (1). 


’ ” . ré , 
Type « C », 


(A compter dy 10 avril 1949.) 

100 Dr in (Marcel), capitaine, C. E. T. 802 
(A compter du 1 juillet 1949.) 

401 Charmbost (Roger), 2e classe, E. M. Air 
Tuniste (1) : 

402 Sorlin (Roger), 2 classe, E. M. Aïr Tu 
li (1). 


(A compter du 22 juillet 1949.) 


403 Joly (Jean-Pierre), caporal-chef de ré- 
serve, C. M. A. 222 (1). 


(A omple r du jer août 1919.) 


10% Dardouillet (Jean), caporal, B. A. 724 (1). 
{ Dorysse (Roger), caporal, B. A. 142 (1). 


joë Collienon (Frnile), ?e classe, BB. A. 141 (1. 
407 Sonnet (Jean), 2e classe, B. A. 724 (1). 


, 


(A compter du 2 août 19449.) 
408 Trudon (Georges), sergent, B. A. 141 :(1) 


(A compiler du 3 août 1949.) 
400 hi] olto (Léon). 2e classe, R. A. 150 (1) 
{io Lautier (acques), 2e classe, B. A. 724 (1). 


(A compler du août 1949.) 


4it Douricu Jean), caporal, C. M. À. 226 (1). 


(A compter du 5 août 1939.) 
419 Debhono (Georges), 2e classe, B. A. 140 (1. 
41: 1 vol Jacques à 7 4955e, EH À. :22 à 
(A compiler du 6 août 1939.) 


414 Petiot (Arthur), 2 classe, Z. D. A. 902 (1) 
415 2 (Germain), 2e classe, Z. D. A. 9031). 
416 1 ou {Jcan), 2e classe, Z. D. A. 9% (1). 


(A compter du & a: ûüt 1949.) 


415 Davin (Jean), 2e classe, B. A. 1/210 1). 


(A compter dm 9 août 19) 


115 Bercegeay Jean), 2e clas e, Z. D. A. 903 BE. 
419 Cholot (Jacques), 2e classe, Z. D. A. 905 (A). 
120 Fleury (Guy), 2e classe, Z. D. A. 903 (1). 
421 Roux ;Jean), 2e classe, Z. D A. 906 (1 


' 


(A compter du 6 septembre 1919.) 


92 Alluin (Serge), 2e classe, C. M. À. 224 (1). 
423 lPichardie thRobert), 2e classe, 62 es- 
cadre (4). 
Type « D », 
(A compter du 3 août 199.) 
421 Drodaty (Charles), 2e elasse, Z. D. A. 903 (1). 


(A compter du 8 août 1949.) 
45 Nison (Claude), 2e classe, C. 1. M. 233 (1). 


(A compter du 23 août 1949.) 
425 Evuard (Roger), sergent-chef, C. E. I. T., 
Etampes (1). 


(A compiler du 26 août 1%M9.) 
427 Loutet ,René), 2e clasce, C. M. À. 224 (1). 


v! Certificat d'aptitude aux fonctions 
d'instructesr de navigation aérienne. 


(A compter du 8 juillet 1949) 


20 Pons (Edmond), lieutenant, G. T. 3/61 
l'ouou 

91 Chameroy (Jean), capilaine, BR. E. 706. 

% Heulin (Fernand), commandant, B. E. 706. 

23 Piqguemal (Pierre), aspirant, S/G. M. M. 
l. A., Extrémæurient, 

24 Guerrini (Antoiné), capitaine, G, T. 2/61 


Maine. F 
25 Lequitte (Pierre), capitaine, G. T. 2/61 
Main 


26 Faudot {{ jlaude), capilaine, G. T. 1/61 
Touraine 
27 Reversat (François), capitaine, B. €. 706. 





30 Marguet (Roger), capitaine, G. CG 1/6 
Corse, 
31 Munier (Marcel), lieutenant, B. E. 702. 
32 Villeneuve (Pierre), capitaine, C. P. O. A. 
Les intéressés sont classés dans leur nou- 
velle spécialité à compter de la date d’homo- 
logation de leur brevet, sauf en ce qui con- 


{o Les pilotes de planeurs, ceux-ci restent 
classés dans le corps du personnel auquel Hs 
appartiennent ; 

9e Le personnel reclassé en appliration de 
VI, M. n° 110/EMAA/5/FEc. S du 29 juin 1%48 
repère 3) qui à fait l'objet d'une décision de 
changement de spécialité {obtention d’un bre 
vet à la suite d'un stage en école, radia 
lon...) émanant du commandement. 

Les cormandan!s de formations, dont dé- 
pendent les intéressés, voudront bien, chacun 
en c@& qui le concerne, donner lous ordres 
nécessaires pour assurer la mise à jour rigou 
reuse des pièces matricules des intéressés. 

Par ailleurs, les commandants de centres 
mobilisateurs sont tenus de mettre à jour les 
dossiers concernant le personnel démobilité 
et de nolitier ces homologalions aux inté- 
TeSSeS, 

1) Eq liväalk nee. 

2) Tran<formation de brevet, 

(3) RHeclassement. 

1) Pour régularisation. 


— ——@ 9 &-— — — 


Rectificatif à Ja décision d'homologation 
no 7997/SPAA/4/A. 3 du 27 mai 1919, insérée 
au Journal officiel du 3 juin 1949: 


Page 5147, 2e colonne, 33 ligne, au lieu de: 


« À compler du 21 août 1918: 34 Richard 
(Charles) », lire: « A compler du 21 aout 
1947: 734 Richard (Charles) ». 


Rectificatif à Ja décision d'homologation 
no ‘hio/SPAA/4/A, 3 du 9 juillet 1919, insérée 
au Journal officiel du 20 juillel 1959: 

Page 7128, 2% colonne: 

« La date de prise d'effet du brevet élé- 
mentaire  d’exploitant des transmissions, 
sous-spécialité « Chef opérateur tékKpho- 
hisfe », attribué sous le n° 3% à ladjudant 
Damelincourt (Jean), est reportée du 1 jan 
vier 1918 au 16 octobre 1918 », 

—@ 6 -$——— 


Rectificvatif À Ja décision d'homologalion 
ne 12123/SPAA/4/A. 3 du 6 octobre 1919, insé 
e au Journal officiel du 12 octobre 19 : 

ré J L ofliciel du 12? tobre 1919 

Page 10303, 2e colonne, 21e ligne, au lieu 
de: « Lansade », lire: « Lanssade ». 

Page 10230, 2e colonne, 50e ligne, au lisu 
de: « Englebrt », lire: « Englebert »: 66e ligne, 
au lieu de: « Chaïlleton », lire: « Challelon »; 
7ie ligne, au lieu de: « Ghauffeny », lire: 
« Gaufîleuy », 

Page 10305, fre colanne, f8e ligne, au lieu 
de: « à mai 1949 », lire: « 12 mai 1949 », 


— 99e 





Reclificatif à la décision d'homologation 
no 14213/SPAA/4/D, 4 du 20 octobre 1919, 
insérée au Journal officiel du 30 octobre 1949: 


Page 10820, 3e colonne: 

«a Les brevets supérieurs de secrélaire 
d'état-major, nes 425 et 428, attribués respec- 
tiveiment à Cagnat (Georges), adjudant, et 
Maignan (Roberl), adjudant-chef du G. M. M 
T. A., sont annulés ». 

Même page, même colonne, 28e ligne, au 
lieu de: « 429 Gil (Léon), adjudant, G. M. M. 
T. A. », lire: « 429 Gil (Léon), adjudant, 
B. A. 117 ». 

Page 10821, {re colonne, 12e ligne, au lieu 
de: « 455 Gallaud (André) », lire: « Callaud 
(André) »; 68e ligne, au lieu de: « 482 Dubois 
(René), sergent-chef, 5° R. A. », lire: « 482 Du- 
bois (René), sergent-chef, B. À. 117 ». 





chella (Jean) ». 
Page 10623, 2e colonne, 47e ligne, au lie 
de: « 1882 Mathieu (Robert) », lire: « 18 14 


t} 


thieu (Robert) ». 


Page 10821, fre colonne, 8e ligne, au lieu 
de: « aux (Pierre) », lire: « Faux (Pierre) » 





MiRISTERE DE L'EDUCATION NATICNALE 


Brevets professionnels commerciaux, 





L'arrêté du 21 février 1919 relatif aux bre- 
vets professionnels commerciaux est rc 
par l'arrêté du 11 octobre 1919, qui sera } 
hé au Bulletin officiel de l'éducation na 
haie. 





© 6 <- 


Certificats d'aptitude professionnelle 
pour les professions du commerce. 





Les arrôtés des 21 janvier 1916 et 28 3 
1919 relalifs aux certificats d'aplitude prof 
s'onnels commerciaux sont modifiés par l'ar- 


rêlé du {1 octobre 1919, qui sera publié au 
Bulletin officiel de éducation nationale. 


he Gi S— 





Convocation du conseil supérieur 
de l'éducation nationale. 


Par arrêlé en date du 18 novembre 1°:9 
le conseil supérieur de l'éducation nati ë 
est convoqué en session ordinaire lo 5 dés 
cembre 1919, à dix heures trente, au mihis- 
‘re de l’éduration nationale. 


—— -_ <+e<- 


le 





Attribution du diplôme d'ingénieur ou üu 
dipiôme d'ancien élève aux jeunes gens 
sortis en 1949 des écoles nationales d’'inge- 
nieurs aris et métiers. 





Par arrêlé en date du 15 novembre 19:19, le 
diplôme d'ingénieur ou le diplôme d'ancien 
ééëère des écoles nationales d'ingénieurs $ 
et méliers est acrordé aux jeunes gens dont 
les noms suivent: 


ECOLE NATIONALE D'INGENIEURS 
ARTS ET METIERS D'AIX-EN-PROVEXNCE 


Diplôme d'ingénieur. 


1 Bacchi (Henri), mé- 121 Poudra (René). 
daille d'or. 2 Wojciechowski 

2 Arnaud (Guy), mé- (Stanishas}, 
daille d'argent, 25 Bortot (Charle:). 

3 Jorgensen (Pierre), | 27 Vieux-Pernon 
médaille d'argent (Emile). 

4 Riou (René), mé-|27 Sabalier (Ray- 
daille d'argent. mond). 

5 Kergout (André). 27 Blanchet (George Ÿ 

6 Frapoili (Claude) 30 Guiol (Claude 


7 Laurent (Robert). 31 Senizergue (Ed- 

8 Mamelonet (Rôger) mond). 

9 Freycheét (André). | 932 Durgueil (Guy). 

10 Delauze (Henri). JS Charlier (Roge: 

11 Perez (Yves). 34 Vergani (Robert. 

12 Perrin-Toinin (Ro- | 3% Peyroux (Jean). 
ger). 35 Prayssac (Jacque } 

13 Giraud (Pierre). 31 Bensussan (Mau- 

11 Auch-Roy (André). rite). 

15 Dunier (Guy). 31 Delay-Goyet (Rer ) 


16 Dastugue (Joseph). }39 Escaïlier (Lucit 

17 Durand (Lucien). 30 Cucchi (Emile). 

48 Delamarche (Mau- | 41 Maillotte (René). 
rice). 32 Chavarot (Jacque:) 

19 Pares (Michel). 13 Mélé (Fernand). 

20 PBonna (Louis). 44 Belle (Armand). 

91 Pradel (Yvon). 15 Favier (Georges). 

22 Moulis (Georges) 13 Piantevin (Bic 

23 Laurent (Michel). venu). 














SRE: 
er 
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= Tord maurice). y 59 Eygues:er (( audi 
à R Jean). 60 Mella (Mare 
3 M Albert | ül Ginoux (Re 
} P'errt 61 Giudice! Max 
D Jean [63 Arm Ed 
\! É llen 63 Bian l 
() llenri) [63 Gayraud (J | 
( lea k | % sut» | 4 4 - L 
\l Lu |63 Re! ù (Jacq 
, Fum pr {A rude). | 63 kicha | P 
lon (Pier | 05 sco! l 
Vidal \doiprhe). 103 Tail R 
Diplôme d'ancien élève 
; , Gitbert). 73 Blanc (louis). 
”- André) [= Demadre (Paul) 
72 
UE NATIONALE D’INGENIEURS 
ARTS ET METIERS D'ANGERS 
Diplôme d'ingénieur, 
+ (Jean), mé-|1217 Duffo ndré 
l'or. 33 Laleu (Pierre 
) Robert), 29 Baronnet (Jean 
ÿ iille d'argent Louis 
3 Pierre 40 Ra Lo } 
jaille d'arge 31 Delisle (Serg 
j have (Roger), | 32 Anchisi (Robert). 
aille d'argent | 3 Vergez (Pau 
s-Baro | 54 Hograindleur 
Henri), médaille (René). 
l'argent. 35 Fossier (Pierre). 
l\ (Roger), mé-!|30 Mesmeur (Jean 
ille d'argent. 137 Bourigcult (Ray- 
n mond). 
Claude), mé- 33 Lataste (Guy). 
daille d'argent. 59 Berland (René). 
 Lafaille (Georges), 140 Pinaud (Gérard) 
médaille d'argent. | #1 Aghion (Philippe) 
) Abadie (Michel). #2 Desclaux (Jean) 
10 Gueho (Ravmond\. [43 Lellouche (Ray- 
(4 Allard (Claude), mond). 


{> Paillet (René). ii Roilet (Denis). 

(3 Monserand (Jean). [15 Helou (Michel). 

 Larivée (Lucien). 16 Vezin (André). 
\mat (Maurice). 11 Grauleau (Didier). 

16 Montazeau (Fran- [43 Nadal (André). 


ÇOIS}!, 19 Garnier (Ja ques). 
17 Castera (Pierre). 00 Perherin (René). 
ts Meens (Claude). oi Jourdain (Jacques) 


19 Montois (Camille). [52 Massot (Jean). 

0 Bordas (Jean). 3 L'Hermile (J°an). 
+ . : Li g 

21 Riveron (Gabriel). [54 Paquet (Paul). 





22 Carrère (Léon). s Le Paranthoen 
23 Di Gallo (Roger), (René). 

4 Vitrac (Bernard). 6 Dazens (Jean). 
2% besnoes (Claude). 57 Bellelante (Guy) 
26 Mouly (Guy). 58 Lefeuvre (Yves). 


Diplôme d'ancien élève 


59 Pain (Camille). 


ECOLE NATIONALE D'INGENIEURS 


ART>5 ET METIERS DE CHALONS-SUR-MARNE 


Diplôme d'ingénieur. 


3 Laurent (Pierre), 19 Mongey (Bernard) 
médaille d'or. 20 Mangeon (Michel) 

à Barde (Roger), mé- Pasquet (Gilbert). 
daille d'argent. Benoit (Denis). 

3 Jardon (Aimé), mé- Claudon (Jean). 
daille d'argent. Marlin (Pierre). 

4 Di Giacomo (Ro- Fajol (Pierre). 
berl), médaille Demange (Fer- 
d'argent. nänd). 


> 1 
à 


Ci 


o Sachot (Michel), 27 Braghini (Guy). 
médaille d’ar- 2 Genin (Roland). 
gent, 29 Giraud (jacques). 

6 Siralakis (Jean). 50 Nicolle (Scrge). 

7 Douillet (Régis). 31 Guichon (Gilbert 

8 kerguignas (Mar- 32 Poirel (Robert). 
cel) 33 Martin (Marcel). 

9 Debroux (Claude). |34 Pantz (André). 

19 Geoffroy (Pierre). |35 Perinaud (Pierre) 

11 Calais (Marcel). 3% Cencig (Marcel) 

42 Thorimbert 31 Simouot (Jean). 


(Claude) 33 Heintz (Jean). 
13 Bechir (Armand). |39 Waltcau (Ray- 
44 Marchal (Jacques). mond). 
15 Alexis (Jacques). 10 Delfino (Jean- 
15 Vernier (Philippe). Jacques). 
17 Burton (Michel). 41 Halm (Gilbert). 
48 Gaulhier (Jean). 42 Thibault (Pierre). 











médaille d’ urgent 


{1 Sanchez (Salvador) 
médaile d'argent | 

12 Rispal (Henri), mé- 
daille d'argent. | 


15 Moschkowitz 


1y (Pierre), 63 Vert 


lie) 


7% Bulfay (Pierre). 


(Claude), 1 
médaille d'argent'i 





rre). 1 St 
Danieli | > P } 
| 1 loi P = Claud 
| : he 
{;, l li a 
{ LI 
Ç xs M } : 
}l + 
rce 69 D à 
Jacq EL Ù 
\! | 1H 
RER \! ( 
Pi L i V2 ja | 
la : | x \! 
1 » X } 


NATIONALE INGENIEURS 
ARTS ET METIERS D UNY 


Diplôme d'ingénieur 


nl mé 20 Gane Gérard). 

; 1B t \ ‘ 
Rajon (An- |? Hyvernat (Mar 
: } 53 Pro Maur 
médaille 1 
| GUVO Marcé 


s), médaile 27 Dumo Rob 
sida S Bur Robert), 
mir à bo Jean 


médaille 29 Pate 


l 
(Raymond), ‘42 Faure (Henri). 


d'argent. | 43 Venuat (Fernand) 


(Michel), | 44 Partenski (Pierre). 
médail'e d'argent |! ! tou 


7 
r 


Ber- |416 Peccoud (Rem 
médaille {417 Trosset (Ciémet 
1i VAtSsSAN vin 
Gean) | Marcel), 
+ 149 Lelevre (André) 


(Pierre), | 50 Favre (Jacques) 


médaille d'argent |! Couturier 
(Claude) 


d'argent | 23 
(Jac-\s:n: 


£ | 154 Duran Jacques). 
médaille | ?° d ] 


oo (sanuchon (André), 
[55 Tombarel 
(Charles). 
57 Meynardi (Guy). 
» Parinaud (Jean 
M" 1{ vi d st )43 
(Paul), 69 r ral en s 
d'argent | 81 Cerclier (Pierre). 
(Jean), |62 Rauduret (Yves) 
d'argent |63 Cornjau (Fernand 
16: Planet ueorges). 
médaille 63 Ronnald Fernand) 
Gs Maitre (Paul) 
I \av (Jacques). 
d'argent |€68 Tauvin ‘Michel 


1} 


(Jean 169 butruge (Henri), 
(Jean). 69 Schoendoerffer 
Jean). | Etienne) 
Raymond). 171 Tron René). 

(Jacques). | 72 Arquier (Robert) 
(Lucien) [73 Desraisses (Reneé)} 
(Roger). [74 Gachon {Mar 
(Marcel) | 35 Aufort (André). 
ilanmond (Gi!- |76 Boutellier (Je 
177 Janaud ‘Picrre 
(Louis)  |7% 


AL EN LE RSS ho 


Gilbert). | 79 cer). 
) Lauzerotte {Jean). 


ECOLE NATIONALE 


D'INGENIEURS ARTS ET METIERS DE LILLE 


Diplôme d'ingénicur. 





4 Capiaux (Claude), 5 Breting (Jean), 
médaille d'or. médaille I 
Henri), 6 Hippolrle ( 
médaille d'arsent médaille 
(Pierre), mé-| 7 Morcau ‘(reorges). 
ille d'argent, 8 Lherbier 
8 fuisson (René). 


) Géré ‘Fernand). 
1 Chaillié (René). 
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Liste des candidates déclarées aptes à recevoir 
une délégation de chargées de travaux pra- 
tiques d'enserxgnement ménager dans Îles 
éc@les nationaltés protesSionneltes et les cot- 
léges techniquet. 





Par arrété du 21 novembre 19459, les candi 
dut: dont fous nvent sont déclarées 
piles à recevoir ut hilégation de chargees de 
l'avaux prathqu d'en-cisnement ménager 
pour l'é honte donne jue et pour la eu 
« (| ‘ cooles l inales | ofe=s' on 
hnelles et le collèges techniques (lisie par 
ocre [FE 1e) 

1 | (Victor) 

2 4 i--e! Heorgé e) 
| nt (Hävinondi 
4 intin SuUZAaNI 
[El l (Ma ‘ 6) 

6 J {Aunée) 

@ uret (Marie) 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Cabinet du ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Le minikelre des finances et des affuires éco 
Joint 


Vu le déi { Au 28 octobre 1919 portant no 
minalion des mensbres du Gouvernement; 

Vu le décret dn 28 juillet 1938 porlant rè 
g'ement d'administration publique en ce qui 


comerne Jes cabinels minisiériels, 
Arrôle 
Art. {er Sont nermeés an abinet du 
ninisi des finances et des affaires écono 
iiques: 


. 


Directeur du cabinet. 

M. Filippi (Jean), directeur à l’administra 
tion centrale de lnances el des affaires éco 
aomiques, 

Directeur adjoint du cabinet. 
M. de Montrémy (Philippe). in<pecteur des 


finances, directeur adjoint à la direction des 


Chefs de cabinet, 


M. Makcot (Yves), administrateur civil au 
munistère des finances 
M. Lalapie {André), administralcur civil au 


minisivre des Hinances. 


M. Durrafour (Paul), conceiller de préfet 


lurt le 1 xt D: 

M. Bernard (Emile), administrateur civil au 
minisiore dt finances 

Atlaches dt cabinet 

vu Î ] 1 { rot \ 

M. Gueril T'IK e 

Mme Sen Simone), lice e € droit 
Pl pl a d'u | jit 0 & & lit 
qu 

C? / [ SC [A 4 Î liculier. 
\! T ] I vis) 


M. Le \ Î Jean), conseille [rt ii é à 
] t compies. 

M. t [A } qui :. 1HspPCCieur des finan 
ces 

M. Le (Yves), Inepecteur des finances. 
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Art. 2 Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française €t 
prendra elfel du {7 novembre 1919. 

Füuit à Paris, le 25 novembre 19139. 

MAL HICE-I KISCHE. 


en 


Délégations de signature. 
Le ministre des finances et des affaires éco- 
notniqines 
Vu le décret no 47-293 du 22 janvier 1947 
autorisant Jes ministres à déiéguer par arrété 


Vu le décret du 28 octobre 1919 portant no 
minalion des inembres du Gouvernement; 


Vu l'arrêté du 25 novembre 1919 


viant 
portant 


nomination des mentbres du cabinet du mi 
histre des fin es et des affaires économi- 
{ { 
Arre! 
Art. fer Délégation est donnée à: 


MM. Filippi (Jean), directeur du cabinet; 

de Montrémy (Philippe), directeur ad- 

joint du cabinei; 

Malécot {Yves}, chef du cabinet, 
à l'effet de signer, en l'absence du minietre 
des finances et des affaires é‘onGmiques, {ous 
dcies, arrélés ou décision*, y compris les ar- 
rôlés de débet et élats exéculoirée, à l’exclu 


sion des décrels. 


Art. 2 Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofjiciel de Ja République française et 
prendra effet du 1er novembre 19:19. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1919. 
MAURICE-PETSCHE. 


+0. _ 





Décret du 25 novembre 1949 portant 
delégation de signature. 


Le président du canzeil des ministres, 

Sur le rappért du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 
les ministres à déléguer par arrèlé leur 
signalure; 

Vu Je décret du 28 octobre 1919 portant 
nomination des membres du Gouvernement, 


Décrète : 
Art. fer, — Délégation eet donnée à M. Jean 


Le Vert, conseiller référendaire à la cour des 
comples, conseiller technique du ministre 





des finances et des affaires économiques, 
pour signer en son absence tous aclee, g1r9. 
tés, décisions, Y compris les arrêlés de deiey 
et élals exéculoirés coneernant les ee) S 
relevant de son aulorité, à l'exception 4es 


décrets. 





Art, 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est: chargé de l'ex < 
lon du présent décrel, qui Sera publi l 
Journal ofliciel de Va République france 
et prendra effet du 1 novembre 1919. 
ris, le 25 novembre 1919. 
GEORGES El 

Par Je président du conseil! des mins! 

Le ministre des finances 
et des affaires CconoruUques, 


MAURICE PETSCHE. 


+ © ©- 





Traitements applicables à compter du 1: jan. 
vier 1949 aux commis principaux et conimis 
de l’ad-ninistration générale du Mobilier na. 
tionai et des manufactures nationales res 
Gobelins, de Beauvais et de Sèvres. 





Le ministre de l'éducation nationa!e, le ce. 
crétame d'Elat chargé de la fonction pui 
et de la réforme administrative el le secicloue 
d'Etat aux finances, 

Vu le décret no 49-52 Cu 12 janvier 1919 
instituant une nouvelle majoration en là h 
des personnels de J'Elat au ‘titre de 
deuxiéine tranche du reclassement de là K 
on pubique; 

Vu le décret no 49-508 Ju 11 avril 1919 relatif 
à la revision du plan de classement hirar- 
chique des grades et cunplois des personne 
civils et mililaires de l'Elat relevant du sCgne 
général Ces retraites; 

Vu le décret du ?1 novembre 14943 portant 
organisation et fixation des cadres de l'adin 
nistralion générale du mobiier national el des 
inanufaclures nationales des Gobelin<, de 
Beauvais et de sèvres. modifié par le décret 
n° 43-923 du 2: rai 1947, 


Arrétlent: 

Art. fer, — En application des disposition 
Ge l'article 2? du dérrel no 49-508 du 1% avril 
1939, les traitements alloués à compiler du 
er janvier 1919, et compte tenu des deix 
premières tranches du reclassement de là 
fonction publique, aux commis principaux el 
commis de l'administration générale du Mol 
er national et des manufactures nationales 
des Gobelins, de Beauvais et de Ja manu! 
ture nationale de Sèvres, sont fixés ainsi qu'il 
suit: 





EMPLOIS 


Commis principaux... 








{re classe... 6@6 .000 


MAJORATIONS NOUVEAIX 


INDICES de traiteimeuts 
reclassement, sous 
PET RE, RENE RE ” 
francs, francs 


210 .(KK1 

















2e classe... 6t.5K) (1) 209.875 223.04N) 
3 classe... 27.000 25.819 264; 004) 
COMMNIS ses sssseues L' CIESR ee S 52,500 20.850 190.000 
2e classe... 48.000 16.495 172.0KN) 
3e classe... ‘. 3.500 12.500 156.0) 
je classe... 38.000 10.075 138. 0x 
{{) Echelonnement provisoire. 
Art. 2. — Les nouveaux trailements fixés Art. 3. — Les nouvelles rémunérations <onl 


par le présent arrêlé sont exclusifs de toute 
gratificalion. 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de quelque nature que ce soit, ne peut êlre 
accoréé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
sent arrêté que dané les condilions fixées par 
les articles 5 et 7 de lordonnance du 6 jan- 
vier 191, 





attribuées aux agents suivant leur écht 
respeclif. 

L’attribulion de ces nouvelles rémunérations 
ne sera pas considérée comme un avant- 
ment et l'ancienneté des agents dans leur 
classe comptera du jour de lewr dernière j10- 
notion. 
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— 
Art. 2 Les nouveles rémunérations fixées 
ur Je présent arrété sont exclusives de toute 

Ï lemnité où avantages accessoires, à l'excep- 

lion de l'indemnité de résidenre et, le cas 

échéant, de Ja majoration familiale de jjin- 
dermnilé de résidence, du supplément familial 
de traitement t di pri tations farmiliales 
Aucune autre indemnité, de quelque nature 
que ce soit, ne peuf être attribuée aux agents 

Antér s que dans les conditions prévues par 

li Ü et 7 de l'ord ice du 6 jar 

vict 
\ | cllt cr (JO ont 

a | ill ëenis ColHiri { suivant 

di 1 { { 1 espectif 
Le \ des ] vel rer l itions 

ni i dérés tn ivancement 

‘ l 1es 114 ( iclue!s dan 

Ji { I jo de leur d 

Li: { 

1 | t era publié au 

Jo el de la Ra Jl) lé i t 
} | ] t ) \ 1 e 1959 
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d'Etat aur fr 
Pour ! éclaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet 
ROBERT Hot 
Le ecrélaire d'Etat chargé de la fonclion 


puit yut el de la rélorne 


Pour le secrélure d'Etat et par délésation : 
Le directeur du cabinet 


MATIEO CONNET 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Délégations de signature. 
Par arrôlé du 7 novembre 1949 du mi 


nistre de lagricullure 

| Délégation permanente est donnée à 
M Merveilleux du Vignaux, directeur géné- 
ral des eaux et forûts, à l'effet de signer au 
hom du ministre de l'agriculture, toutes or- 
donnances de payement, de virement et de 
délégation, tous avis d'ordonnances, tous or- 
dres de receltes, ainsi que tous élals exécu- 
foires prévus par l'article 54 de la loi du 
43 avril 18% concernant le comple spécial 
« Couverlure d besoins complémentaires en 
bois et en produits forestiers » et le fonds 
forestièr national: 

2» HPélégation permanente est donnée à 
M Jjuvanon du Vachat, conservaleur des raux 
et forêts, à l'effet de signer au nom du mi 
pistre de l’agricuilure, en cas d'absence ou 
d'empéchement de M. Merveilleux du Vi- 
gnaux, toutes ordonnances de payement, de 
virement et de délégation, tous avis d’ordon 
nances et toutes pièces justificatives de dé 
penses, ainsi que tous ordres de recettes con- 
cernant le comple spécial susvisé et le fonds 
forestier national, 


-—-@ 6 +- 
Régions cynégétiques. 


l’agriculture, 


Vu l'article 7, alinéa 4er, de l'ordonnance 
du 9% août 494 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subsé- 
quentes maintenant provisoirement en appli- 
cation les articles dits loi des 2% juin et 
27 décembre 1941 relatifs à l’organisation de 
la chasse : 

Vu l'arrêté du 15 novembre 1953 portant 
statut des sociétés départementales des chas- 
seurs, 





Vu l'arrêté du 20 juin 1947 (titre Ir) por- 
{ant organisation départementale de la chasse, 
sur la proposition du directeur général des 
eaux et foréls; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la chasse; 

SUr Pproposilion du directeur général des 
eaux et forûts, 


Art. {er — Les fédérations départementales 
les chasseurs sont autorisées à organiser, 
däns le cadre dès circonscriptions aciermi- 
nées au tabieau +“i-après et qui prennent les 
noms de « Régions cynégétiques », des réur- 


nions pour y discuter des intérèts généraux 
de la chasse 

Ces groupements pourront prendre la forme 
d'association dat les {ermes de la loi du 
{er juillet 1901 

Art, 2 Les présidents des fédérations 
léparieinentales des chasseurs élisent Fun 
d'eux conne président de leur région cyné- 
gétiqué pour une durée de trois ans. 

Art. 3 L'arlicle 3 de l'arrêté du 13 no- 
vembre 1955 est abrogé 

Art. 4, — Le directeur général des eaux ct 
forèl<, président du conseil supérieur de Ja 
chasse, est chargé de l’exécution du présent 


arreté 
Fait à Paris, le 15 novembre 1919. 
ministre de l'agriculture 
el par délégation: 
Le directeur du cabinet. 
JEAN EHRHARD, 


Tableau des régions cynégétiques. 


Paris 


Pas-de-Caluis, Somme, Nord, Setne-Infé- 
rieure, Oise, Aisne, ârdennes, Eure, Seine-et- 
Oise, KSeine, Seine-et-Marne, Marne, Eure-et- 
Loir, Aube, Loir-et-Cher, Loiret, Yonne, Cher. 


RENNES 


Finistère, Côtes-du Nord, Manche, Ille-et- 
Vilaine, Morbihan, Loire-Inférieure. Calvados, 
Orne, Mayenne, Sarthe, Maine-et-Loire, Indre- 
‘Loire, Vendée, Deux-Sèvres, Vienne, indre, 
Charente-Marilime, Charente. 


BORDEAUX 
Dordogne Gironde, Lot-et-Garonne, Lot, 
Landes, Gers, Tarn-et-Garonne, Basses-Pyré- 
nées, Hautes-Pyrénées, Haute-Garonne, Ariège. 
CLERMONT-FERRAND 


Creuse, Corrèze, Cantal, Al- 
Dôme, Haute-Loire, 


MARSEILLE 


Aveyron, Tarn, Aude, Pyrénées-Orientales, 
Hérault, Lozère, Gard, Vaucluse, Bouches-du- 
Rhône, Iaute-Alpes, Basses Alpes, Var,. Alpes- 






Mari 


lime, Corse, 


Lyon 


Nièvre, Saône-et-Loire, Rhôn®, Loire, Ardè- 
che, Haute-Saône, Doubs, Jura, Ain, Haute- 
Savoie, Savoie, Isère, Drôme, 


STRASBOURG 


Moselle, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Meuse, Meur 
the-ct-Moselle, Moselle, Vosges, Haule-Marne, 
Côte-d'Or, Belfort. 


cr q—— D -@— 


Dévolution de l'actif de l’Union régionale 
corporative agricole des Hautes - Pyrénées. 


Le ministre de l’agriculiure, 

Vu J'ordonnance du 12 octobre 1944 modi- 
fée par la loi du 12 mars 1916 déclarant nuls 
et de nul effet les actes et textes tendant à 
l'organisation corporative de l’agriculture 
remplaçant l'ordonnance du 26 juillet 4941 





relalive au mème objet et prévoyant une on 
ganisation professionnelle provisoire de l'agr.- 
culture ; : 

Vu le décret du 26 décembre 194 relali 
au régime provisoire d'une organisation pro 
fessionnel:e de l'agriculture; 

Vu le décret du 31 août 1915 relatif à a 
dévoluton de l'actif et à l'imputation du p: 
sif des organismes agricoles dont la diss 
ion a été opérée ou maintenue en application 
de l'ordonnance du 12 octobre 1941; 

Vu l'avis du comité départemental d'acti 
agricole des Iautes-Pyrrénées; 

Vu les propositions de l’adrninistrateur pro. 
visocre de la corporation nationale paysai 


} 


art, {er La dévolution de l'actif net de 
Union régionale corporaltive a2.icole 
Ilautes-Pyrénées, qui s'élève à gU.000 F, es 
prononcée au profit de la fédération dé; 
tementale des syndicats d’expioilants as 
coles des Hautes-Pyrénées à Tarbes, 


Art, 2, — Seront acquis à l'organisme di 
lulaire ou supporlés par Jui, tous les clé 
d'actif et de passif qui viendraient à se rv- 


e 
véler postérieurement à la date de publicat 
du présent arrêté el concernant l'organisn 


corporaiif sur la dévolution de biens duquel 
il est statué par ledit arrêlé 

Art. 3. — Le directeur des affaires profes 
sionnelles et sociales est charsé de l'exécu- 


tion du présent arrêté, qui aura effet à par 
de la daie de sa publication au Journal o/Jicicl 
de la République française. 

Fait à Paris, 


Le ministre de l'agriculture, 


le 13 novernbre 1939 


Pour le ministre et par délégalion? 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 


Dévolution de l'actif de l'Union corporaiive des 
coopératives d'approvisionnement du deépar- 
tement de l’Hérauit. 


Par arrèié du {8 novembre 1919, les 
silions de l’article 14 de l'arrêté du 29 juill 
1919 sont rapaorlées et rempiacées par les 
dispos,tions suivantes : 

« Arf. Aer, — La dévolu‘ion de l'actif net 
de l'Union conporaltive des coupéralives d 
provisionnemeut du département de l'Hérault 
qui s'élève à 211.927,52 F est prononcée 
profit de Union départementale de: 
coopératives agricoles d'approvisionnement de 
l'Hérault, 22, rue de Verdun, à Montpellier 


--ee+ - 


Liste des éieves ayant ob‘enu le diplôme da 
fin d’études de l’école nationale Supérieure 
des sciences agronomiques appiiquées au 
cours de l'annee 1948-1949, 


Section générale. 
Cadres métropolitains. 

MM, Augros (Robert), Tavin (Pierre), Chu 
(Jean), de Lagarde (Paul;, Beraud {Dani 
Torqueau (Pablo), Salvat {Philippe}, Blache 
(Henri), Guigues ({Elienne Hrelones' (Jos 
Gorria (Jean), Vial {Adrien , Chantioux (R 
ger\, Herblot (Jacques), Gounelle (Pierr: 
Frebling (Jacques), Mairal Jean), Herbet 
{Joseph}, Blavignac (Gilbert). 

Section horticole. 


Cadres métlropolilains. 
MM. Le Gloru (Pierre), Tachon (Piert 
Inspection de l'agricullure du Maroc 
MM, Mercier (Pierre), Ollavy (Pierre). 
Inspection du protectorat de Tunisie. 


M. Lecuyer. 
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et délégations, y com- 


litres exécutloires ainsi 
rézlemen- 


nt. virements 
$ Jelivrance des itr 
ü 1s les actes individuels ou 


pélézation permanente lui est également 
ir approuver, au NOM gd! sSOUS-SCC C- 
4 l'État à l'industrie et au commerce, les 
. 6s de travaux ou de faurnibhmes ainsi 

inventions de toute nature, 
urt, 2 — Le présent arrêté sera publié au 
] ! officiel de la République française, 
Paris, le 22 novembre 1919. 

RAYMOND MARCELLIN, 


— 209 —  —— 


Nomination du secrétaire du comité technique 
de l'étectricite. 


été en date du 18 novembre 1919, 


‘1 nas-Collignon (Robert), ingénieur en 
( Je tre classe des ponts et chaussées, chef 
ice central de l'électricité, a été 
secrétaire du comité technique de 
I en remplacement de M. Besson 
(e i iaire. 





Instructions aux chefs d'arrondissements mi- 
néralogiques et aux ingénieurs en chef des 
circonscriptions électriques sur la consulta- 
tion préalabie de l’administration en matière 
d'utilisation de l’énergie. 


tif au Journal officiel du 20 novem- 

| 1919: paga 11218, {re colonne, paragra- 
° ligne, au lieu de: « .… que ce der- 
ou non mention... », lire: « … que 
fasse ou non mention... »; 2° Co- 


| irag:aphe 8°, 2e alinéa, 4° ligne, au 
| . en faveur de la seule considéra- 

lire: « .…, en fonction de la seule 
{ ration... », 








Dècret du 8 novembre 1949 approuvant la déli- 


beration du 15 juin 1949 de l'assemblée 
epresentative des Etablissements français 
de l'Ocganie modifiant le régime des 
patentes et licences. 


président du conseil des ministres, 


Sir le rapport du ministre de la France 
LR: nel 


nt 
Vu décret du 25 octobre 1916 portant créa- 
2 l'assembiée représentative des Elablis- 
si s français de l'Océanie; 


Va la délibération du 15 juin 1919 de l’as- 
représentative des Etablissements 
ils de l'Océanie modifiant le régime des 
licences; 


Le conseil d'Etat (section 


sophie 


des finances) 


Le 1, 
Décrète 
Art, Ier, — Est approuvée, en Ce qui con- 
il . x 1. * * . n : 
Cerie les règles d'assielte, la délibération sus- 
; la 15 juin 1919 de l'aesemb'ée représen- 
lire des Elablissements français de l'Océa- 
! modifiant le régime des patentes et 
ucences., 
Art, 2, — Le ministre de la France d’outre- 
mu r est chargé de l'exécution du présent 
uecret, qui sera publié au Journal officiel de 


} 


li République française, au Journal ojJiciel de 
lUctante et inséré au Bulletin officiel du 
Hiiislèrg de la France d'outre-mer. 

Fat à Paris, le 8 novembre 1919 

GEORGES BIDAULT. 

Par le président du conseil! des minielres: 

Le inistre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURXEAU, 


———— © 
in 
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Dêcret du 8 novembre 1949 approuvant une 
délibération de l'assemblée représentative 
des Etablissements français de l'Océanie du 
24 juin 1949 relative aux droits &'entrée. 


Le président! du coneeil des m S $, 

sur le rappont du ministre de la France 
d'oulre-mer, 

Vu le le rot du 25 octobre à- 
UHon d'une assembée represen: à 
biissements français de l'O: 





Vu la délibération du 21 
l'assembh'ée représentative 
l'Océanie relative 


des Etab'issements 


{raucçais de aux droits 
d'entrée ; 
Le conseil d'Etat (section des finances) 


entendu, 
Décrète: 


Art. fer, — Est approuvée, en ce 
cerne les règles d'assiette, la délibéralron sus 
visée du 25 juin 1919 de l’assemhée représen 
talive des Elab'issements français de 
nie re:ative aux droits d'entrée. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’outre 
mer est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel 
de l'Océanie et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à. Paris, le 8 novembre 1919. 
GEORGES BIDAULT, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

JEAN LETOURNEAU, 


+ee 











Décret du 8 novembre 1949 approuvant la 
délibération n° 45-49 du 9 mai 1949 du 
grand conseil de l'Afrique équatoria'e fran- 
çaise fixant le tarif des droiis d’enregistre- 
ment à percevoir sur les marchés adminis- 
tratifs imputables au budget au plan. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du 
d'outre-mer, | 

Vu la loi du 29 août 194% portant création 
du grand conseil de l'Afrique équatloriae 
française ; 

Vu la délibération no 45-19 du 9 mai 
du grand conseil de FPAfrique équatoriale 
française fixant Je tarif des droits d'eñregis- 
trement à percevoir sur les merchés adininis 
tratifs imputabies au budget du plan, 


ministre de la France 


tan 
1949 


Le conseil d'Etat (section des finances) en 
tenu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est approuvée, en ce qui con 
cerne les règes d'assiette, la délibération sus- 
visée n° 45-19 du 9 mai 1919 du grand conseil 
de l'Afrique équaloriale française fixan! le 
tarif des droits d'enregistrement à percevoir 
sur les marchés administratifs impulables au 
budget du p'an. 


Art. 2. — Le ministre de la Franre d'outre- 
mer est Chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel de 
l'Afrique équatoriale française et ins‘ré au 


Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 8 novembre 1919, 
GEORGES BIDAULT. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURXEAU, 
RE 








Décret du 15 novembre 1949 approuvant une 
délibération en date du 24 juin 1949 modifiée 
par deux délibérations en date du 27 sep- 
tembre 1949 prises par l'assemblée repré- 
sentative des Etablissements français de 
l'Océanie tendant à modifier l'assiette et le 
taux des droits de douane applicables dans 
ce territoire. 






Le ! t d eil des n & 

Sur é ] t du minis di ri c@ 
d'ou! ! 

vu \ du 13 avril 198 I e 

li des ti il es d« UC 

s dau 2 let 198 et d 12 [RUE . 

üfs à | il le ladilt 

Vu le à tt du 2» octob LREL { 
création issembice représ ve dans 
les Etablissements francais de l'O 

Vu les délibérations de l'assemblée repré- 
sentative des Etablissements francais de 
Océanie en date es 25 juin 1919 « 7 sep 
tembre 1949 tendant à moditier l'assielte et le 
taux des d ts de douane applicables d s C8 
terril t 

Vu les avis conformes du aninistre d firan- 
ces et d Taires économiques, - | stre 
de l'agr ture, du ministre de l'industrie ef 
au cominerce, 

De { 

art ter, — Est a] rouvée la d on de 
l’ sert t epre entative d nentse 
fran s d Oci le € late F3 19:19 
meditice par es délibérations st bre 
1919, tendant à modif e taux 
des di s de douane appli ja e ler: 
riloire 

Art. 2 Le ministre de la 1 e 4 tre 
mer es! argé de l'exécution du } nt dé 
{ {, jui sera ubile in Journal off el de ja 
République francaise et inséré au Bullelin of: 
liciel du ministère de la France d tre-mer, 


Fait à Paris, le 15 novembre 1944 
GEORGES BIDAULT, 
Par le présid 
Le ministre de la 
JEAN 


nt du conseil des min vs! 
France d'outr« 
LETOURNEAU. 


—@6-@ + 


— — —— 








Décret du 19 novembre 1949 approuvant Îlæ 
délibération n° 21-49 du 25 avril 1949 de 
l'assemblée représentative du Togo modi- 
fiant des tarifs fiscaux d'entrée et ce sortie 
du Togo, 


Le t du { eil des n trea 

Sur le port du ministre d 1 | a 
d'outre-m 

Vu lé d Î du LT octobre 1956 tant 
créalion de l'assemlée reprisentative du 
To 

Vu !a délibération n° 25-29 du ?3 avril 1919 
de l'assemblée représentative du Togo rnodi- 
fiant les tarifs fiscaux d'entrée et de sortie di 
TOZ0; 

Le conseil d'Etat (section des finances) en- 
tendu 

I te 

\rt. fer, — Est approuvée, en Ce qui Cone 
cerne les règles d’assiette, Ia délibération 
susvisée n° 21-19 du 25 avril 1919 de l'ascem- 
be représentative du Togo modifiant les 


droits fiscaux d'entrée et de sortie qu 


Art. 2. — Le ministre de ,a France d'ontre. 


mer esl chargé de Fexéculisn du présent dé- 
cret, qui sera pubié au Journal officiel de Ja 
République française, au Journal officrel du 
Togo el inséré an Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer 

Fait à Paris, le 19 novembre 1919 


GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
— —_—@@— —". 











Décret du 21 novembre 1919 approuvant la 
dchberation n° 669-49 du 11 août 1949 du 
conseil général de la Guinée française ins- 
tituant la taxe additionnelle aux droits de 
mutation à titre onéreux d'immeubles et 
droits immobilrers. 


| ) ot i , 
le rap] lu i dc la Frar 
Û | 

\ lécret Au octobr 1946 porta 
«| l'a ll i terrilo 
zial Alrique occidentale fran 6; 

Vu la défibération n° 669-19 du 11 août 1919 
d ) | érat d la Guine francaise ins 
{ l lase addilionne ‘ux droits de 
iii l lil onéreux d'in nes et 
di tutnobili 

| (] 1 1 | i 10 les fir [RE] 
tel 

Decrèlt 

À er Est approu », er e qui con 
Cerise | regles d'assiette, Ja délibération su 
Visé n9 49-19 du 11 août 191% du conseil 
général de Ta Guinée francaise instituant la 
ta dditior le aux droits de mutation à 
{ d'unineub'es el droits iminobi 
] 

Art. 2? Le ministre de la France d'outre 
mer e<t charzé de l'exécution du présent dé 
cret. qui ra publié au Journal ofliciel de la 
République francaise, au Journal ofliciel de 
la Guinée française, et inséré au Bulletin 


officiel du ministère de la France d'outre 


GEORGES BIDAULT, 
Pur le président du conseil des ministres: 


Le istre de la Franre 
JEAN LETOLUHNEAU, 


l'outre mer, 
$-0-0————— — 


Décret du 21 novembre 1949 approuvant la 
délibération n° 663-149 du 11 août 1239 du 
Conseil general de la Guinée française 
Creant une taxe locale sur le chiftre d'af- 
faires. 


Sur le rappo iu aninislre de «la Franci 


Vu le décret du 5 octobre 1916 portant 


Créuuion d'assemblées {erriloriales en Afrique 
gecidentale française ; 

Vuota délibération no G66$S-19 du 11 août 19:59 
du li Ut général de a Cuinte fDrancaisa 
croat une taxe iocale sur le chiffre d'affaires ; 

(l ! d'Elat (section des finances) en 
tendu 

Dcrète 

A! {er Est approuvée, en ce qui con 
« ‘les régles d'assiette, Ia délibération su: 
V 60-19 du AE août 1919 du conseorl 
général de ja Guinée française créant une 
[HAT cale sur le chiffre d'affaires. 

Art. 2 Le ministre de ja France d'outre 
mer est chargé de j'exécution du présent 


crel. qui Sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de 


la Guinée francaise. et inséré au Bulletin offi 
ciel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 21 novembre 1919. 


GEORGES BIDAULT. 


Por le président du conseil des ministres 
L ? stre de la F1 ince l'eut c-7ne”, 
JEAN IETOURNAEAUL, 





=— 
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Décret du 21 novembre 1949 approuvant la 
délibération du 5 septembre 1949 du grand 
conseit de l'Afrique équatoriale française 
autorisant l'admission Cn franchise du ma- 
tériel minier destiné exclusivement à la 
prospection et aux recherches. 


résident du conseil des ministres, 
Sur Je rapport du ministre de la France 
Vu la loi du 29 août 1947 portant création 
lu grand conseil! de l'Afrique équatoriale 
Vu la délibération ne 61-19 du 5 seplembre 


1919 du grand conseil de l'Afrique équalo- 
riale française autorisant l'admission en 
f } 

f 


lu matériel destiné exclusivement 
à la prospection et aux recherches; 
Le mseil d'Etat (seclion des finances) en- 
tendu 
Dé 
Ant, 4°, — Est approuvée la délibération 


susvisée n° 61-49 du 5 <eplembre 1949 du 
grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise aulorisant l'admission en franchise du 
malériel destiné exclusivement à la prospec- 
lion et aux recherches 

Art. 2 Le ministre de la France d’outre 
mer esl chargés de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel de 
l'Afrique équatoriale française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
‘outre-mer. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1949 

GEORGES BIDAUIT,. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 


— +0+ — -—  — 


Décret du 21 novembre 1949 étendant le ré- 
gime de l'admission temporaire à certains 
tissus importés en Indochine en vue d'être 
broés ou confectionnés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu l'acte dit loi du 13 octobre 1910 accor- 
jant l'aultonom'e douanière à l’Indochine; 

Vu l'arrêté interministériel du 81 décem- 
bre 1910 fixant les déiails d'application de la 
loi du 15 octobre 1940; 

Vu le décret du ? décembre 1931 portant 
modification de la légisiation et de la régle- 
mentalion douanière applicables en Indo- 
“hine; 

Vu la délibération du conseil de gouver- 
nement du 19 oclobre 1926 approuvée par dé- 
cret du 20 février 1937, relative à la délivrante 
des aulorisalions d'admission {cemporaire en 
Indochine ; 

Vu Ja délihéralion du conseil de gouver- 
it de l'iIndochine en date du 19 scp- 
teumbre 1949, 


Déc rète . 

Art. ter, — Est approuvée la délibération du 
“onseil de gouvernement de lindochine en 
taie du 19 septembre 1919 relative à l'exten- 
sion du régine de l'admission temporaire à 
“erlains tissus importés en Indochine en vue 
l'être brodés ou confectionnés. 

Art. % — En conséquence, le régime d’ad- 
unission temporaire en franchise est étendu 
en Indochine aux tissus de soie ou de 
schappe, de lin, de colon, de rayonne et 
autres fibres artificielles continues, purs ou 
mélangés, importés soit pour être brodés, soit 
pour la confection de linge de maison, d'ar- 
üivles de lingerie, d'habillement ou d'’acces- 
soires du vêtement 

Art. 3 — L'importation des tissus énu- 
mérés à l'article précédent et la réexporla- 
tion des produits ouvrés ou fabriqués ne pour- 
ront être effectuées que par les bureaux de 


louane de Saïgon. Haïphong. Tourane et 
Phaorma-Penh, 





u 
Art. 4. — Les mexsures d'apnl 
présent décret, et notamment ke délai 4 , 
porlalion des produits brodés où co 
nés, ainsi que les déchels de fabricat 
seplibies d'être alloués en francl 
porlateurs, seront fixés par d's ar: 
haut cominissaire de France en Indo 
Art. 5. — Le ministre de la France d 
mer est chargé de l'exécution du pr£ce 
erel, qui Sera publié au Journal o]f 
République francaise, au Journal off 
l'Indochine, et inséré au Bulletin o x 


la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1919 
GEORGES Bin 
l'ar le président du conseil des mir 
Le ininistre de la France d'oulre-met 
JEAN LETOUURNEAU, 


—@ D © 





Décret du 21 novembre 1949 relatif au droit 
de transaction en matière d'infraclions aux 
lois de douane en Indochine. 


Le président du conseil des min 

Sur le rapport du ministre de la ! 3 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 4 juillet 1954 164; 
l'exercice du droit de transaction €: 
chine en malière de douane; 

Vu l'acte dit loi du 15 octobre 1910 à 
dant l'autonomie douanière à lindoch 

Vu l'arrêté interministériel du 31 dé 
1940 fixant les détails d'applicalion d 
du 15 octobre 194; 

Vu l'article 389 du code des douar 
chinoises; 

Vu la délibération du conseil de gou 
ment de l'Indochine en date du 14 sepietibre 
1949, 

Décrète: 

Art, der. — Est approuvée la délibération 
du conseil de gouvernement de l'Indochine 
en date du 14 septembre 1919 relative au dr 
de transaction en imadère d'infraclions aux 
lois de douane. 

Art. 2 — Le droit de transaction en ma 
tière d'infractions aux lois de douar: «si 
exercé en Indochine: 

4o Par les sous-directeurs chefs de suls 
visions et par l'inspecteur indépendant ui 
Laos lorsque le montant des droits fraudes 
compromis ne dépasse pas 7.009 piastres, « 
s'il n'y a pas de droits fraudés ou «om 
lorsque les pénalités encourues ou } )n- 
cées (amendes et multiples droils) ne dépis- 
sent pas 30.000 piasires. 

Toutefois, quel que soit le montant du 
droit compromis ou des condamnations el: 
courues, les sous-directeurs chefs de sui 
sions ainsi que l'inspecteur indépendant à 
Laos restent compétents lorsqu'il s'agit din 
fractions constatées à la charge de voy12 
et n'ayant pas fait l'objet de poursuites judi- 
ciaires ; 

20 Par le directeur des douanes de l'Inio- 
chine lorsque le montant des droits friuies 
ou compromis ne dépasse pas 16.000 piaclres, 
ou, S'il n'y à pas de droits fraudés ou COompTrIr 
mis, lorsque les pénalités encourues où pr? 
noncées (amendes et mulliples droits) 1 
cèdent pas 60.000 piastres; 

3e Par le haut commissaire de France en 
Indochine dans les autres cas. 

art, 3. — Le décret du 4 juiliet 1911 est 
abrogé. 


Art. 4. — Le ministre de ia France d'oulr 
mer est chargé de l'exécution du présen! üt- 
cret, qui sera publié au Journal officier ue A 
République française, au Journal officet ne 


L . £ f eue » | 
l'indochine et inséré au Bulletin officiel ue 4 
France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 21 novembre 194. 
GEORGES BIDAT 


Par le président du conseil des mini: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
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pécret n° * M sa Ô 
nistration publique pour l'application, à Mada- 


gascar et dépendances, de la loi du 1° août | 
1905 sur la répression des fraudes en ce qui | 
concerne les cidres et poirés, 


tif au Journal officiel du 1% octo- 
; pod nire 10133, jre Co'onne, 1% lien 
. de: « l'exploitation », lire: « l'expoei 
rr >e colonne, 28e ligne, au lieu d 
E ence », lire: « d'acescence 
_ —@ 6 + — 
Modification de l'arrêté du 28 février 1938 
fixant les conditions et le programme des 
eprouves du concours proiess'onne) pour 


laimission au graïe d'ingénieur principal 
du cadre génèrai des iravaux publics et àcs 
des co'on:ies. 





min25 
e de la F ce d'outre-mer 
\ ret du 15 juillet 195%: int « 
£ et statut du prsonn°! du cadre 
es travaux publics, des mines et des 
{ industrielles des cuonies, et les 
{ n l'ont modifié: 
\ êlés d:s 2 février 198 et 21 avril 
! t les condlilions et les programines 
‘ rs pour l'arcesSon au grade d'in 
c n'ipai des travaux publics des co 
= ro osil "s 1. directeur des travaux 
£ au ministère de la Fran l'outr?-me 
Uit 
{ unique Les premier et deuxième 
a eu l’article 17 de ee min .sté'iel 
du 2 r 128 Axan! les conditions et te 
} u, dés épreuves du concotrs profes- 
si ir l'a \nissic 'n au grade d'ingénieur 
I ju cadre général des travaux publics 
v : moines des coloni®s sont abrogés et 
I és par les d'spositions suivantes: 
andidat déclaré admis à subir Îles 
€ s d° la seconde partie du concours à 
résuitat des éoreuves de la pre- 
iièr tie conserve le bénéfice de ce résul- 
ta! s seul ment pour les deux première 
$ : Je concours qui suivront immédiate 
ni session au Cours de laquelle il a été 
’ reçu aux épreuves de la première 
partie 
Esolen nt, lorsqu'un candidat n'a pas ob 
i [à suite des épreuves de la seconde 
f le ininimum de points exigé, il garde 
le fire du résusiat de la pr mière partie 
I Lies deux sessions suivantes d'examen. 
ile facon, aucun candidat ne peut 
ê! is à participer à pius de trois sssions 
‘ er » 
Parie, le 18 novembre 1919. 


GEORGES GORSE. 


———fh 





Apnrohation du budget de l'office du Niger. 


pour ,’2x6&:CICa 1249, 
rrèlé du novembre 1919, à été ap 
é le budget de j'offitce au Kiser pour 
li e 1959 A en reveiles et dépenses 
23.000 F, soit pour la seclion o1 rdinaire 
i 152.000 F et pour la section extraordi- 
Paire à 203 millions de francs 
Administrateurs. 
lar arrôté du 7 novembre 1919, M. Dufour 
‘obert), adininistrateur de 1'e classe des 
es civils de liIndochine, conseiller aux 
ilares sociales du haut commissariat de 
France en Indochine, est maintenu dans à 
bosilion de mission en France pour li Dr 
Loue du 8 mai 1949 au 8 août 19:59, afin 


Ti 


re au point les problèmes concernant 108 
dfaires sociales de Ja fédération indochinuise. 


JOURNAL 


49-1426 portant règlement d'admi- | 


Î 
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Pendant la durée de sa missi n, M Dufour 
ira droit Par arrêté du ministre de la France d'ous 
P ee LL: nu » , te L } \Vé hr uiu 1 
1° a) Pour 1a période du 8 mai au 7 juillet tri ere en date du 9 7 vempre 194 Re ù êté 
1959, aux émoluments qu'il percevrait dans et demeurent rapportées les disposilions de 
la r 4 | . ‘ F arrêté di 8 aoû O8 portant nominati 
la position de service en Indochine et qui l'arret du 1 \oùt 191 pu | qu ui 
lui ser] ég'ées en monhaie indochinoise d'ingénieurs adjoints de 4e classe des travaux 
toutefois, la prime d'expatriation sera ré luite pubiles des colonies en ce qu'eles concernent 
de 7/10 à 4/10 M. Rivière (Germain 
b) Pour a période du 8 juillet au 8 août - + 0 +- = 
1919, S mêmes émoluments lui seront payés 
en francs nx polilains ; 
 - AUX iriemnités pour frais de déplace Par arrêté qu ministre dt Î e d'ou 
nent en F e prévues par le d et du re-Iner en da lu Ÿ inbre 4911, en a} 
13 juillet 1956 et qui lui seront réglées en | plication des dispositions de l'article 21 « 
[ S li \polilains décret no 49 » du 90 i 1939 « rl | 
Les seS ] Itant du uvement des | l£S Cor s d'acces res la hi « 
| l P ° g +21 ”, 4 à cl { ne jé S | \ \! \ | 
t S {es 1 en es de depace- j 
int s à Particle 2 ci-d s, ainsi que Ain jacqu n£ t | 
le ‘ vovage, sont à | harge du VAUX ] li ues COUIOHICS ne , 
Le - vraftn 1 hrile . : c l 
li ( ire des ser nmuns de ee . ; h au 
Et iilit cha} e 18, a e dÀer Je écl px { t j01 
SE la! À t de x ( e qu | 
D à Clé { 
Chemins de fer. 2 
P r CT du ministre le la F1 e d« 
< il ‘ te du 1% novemhi 19:% M. 1 MINISTERE DU TRAVAIL 
I Je UE let ire & ral ç 
can pecteur du cidre général ( ET DE LA SECURITE SOCIALE 
che ‘nins de fer coloniaux, à « idmi à !a 
eiraite à Ccornpler du 27 noveinbr'e 1949, t 
ile l se] tte \ar |! imil ° à . . F 
4 laquelle il sera atteint par la limite d'äg Attribution à titre except:onnei, de l'indemnité 


en © © D _ 


Douanes et régies de l'indochine. 


P i lu S novembre 199, M. Riolacci, 

ninis ipal hors classe des douanes et 

gies d ndochine, est placé dans la posi- 

nn de mission en France pour une durée 
maximum d'An mois à Impte du jour de 
Soit arrivée dans Ja mu ranole, afin de suivr 
auprés du dépirtement et en liaison avec 
M. Meyrat, sous-drectenr du personnel du 
haut commissariat de France en Indochine 
a queslion du reclassement du cadre local des 
jouanes et régies de l’Indochine 

Pendant tonle la durée de sa mission, M 
Riala aura mimi ; 

1° Aux émoluments qu'it pervevait dans la 
posiion de =<'rvic en Iindochine toutefois 
l'indemnilé d'expatriation sera ramenée de 
{10e à 4/16 Ces -moluments lui seront ré 
os eu monnaie locale de l'Indochine 

29 Aux indemnilés pour frais de déplace 
ment en France applicables aux fonctionnai- 
res de sa catégorie 

Ces indemnités Jui seront réglées en francs 
métropolilains 

Les dépenses résuit ant du payement des 
émoiuments et inder mnité s de dépiacement de 


M. Riolacei, ainsi qu ‘frais de 
jar sut à 


son voyage 


ia charge du budget de 
ee 


Service des ports. 


Par arrêéf du ministre de la France d’ou- 
| tre-mer en dale du 9 novembre 1939, un 
complément de trois mois de rappels pour 
services tnilitaires à élé attribué à M. Dau- 
ais {Joseph}, lieutenant de port de 3e classe. 

En conséquence, M. Dautais conserve dans 
cetie classe un an de rappels pour services 
muilaires 

LE Due — 6e +— RS MD SES De à 


Travaux publics, des mines et techniques 


industrielles. 
Par arrèté du ministre de la France d’ou- 
tre-mer en date du # novembre 1949, M. Jauf- 
fret (Louis), cien élève de l’école des mi- 





nes d’Alès, a été nommé, dans le cadre gé- 
| néral des travaux publics, des mines et des 
techniques industrielles des colonies, au 3 
d'ingénieur adjoint de 4 classe stagiaire des 


mines, pour compter de la veille de son em 
barquement à destination de son territoire 
d'affectation. 


— 6 @—— 





de recrutc:ment dans les deépariements d'ou- 
tre-mer, à des fonctionnaires de la Securité 
sociale. 


Le ministre du À t \ Si (£ £0- 
ciale, ic m sire de ! drieur el le secre- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu le décret ne 4S-Joûs d 8 | e 19%8 
ri a lei 6 de recralem duns Îles 
udcparielénes d ouire-IHer, 

Arrétent 

Art, {er La nomenclature et le nombre 

des fonctionnaires des aireclions régionales et 


iale envoyés 
de bénéficier 
ecrulement 


urilé So 
s isceptibles 
de 


départementales de la séc 
de la métropole el 


simullanément de l'indemnité 


dans les déparlements d'outre-mer, dans les 
conditions prévues par le décret n° 45-1554 du 
8 octobre 1918, sont fixés ainsi qu'il sui: 

Quatre chefs de section; 

Neuf rédacteurs. 

Ars. 2. Le présent arrûté sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 4 novembre 41919. 


Le ministre du travail 


et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 


FERNAND SAMSON, 


Le vice-président du conseil, 
ministre de l'intérieur, 

ir le ministre et par 

Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS COLLAVERI 


délégation: 


Po! 


Le PIN d'Etat aux finances, 
d'Etat et par déilégationf 
Le pose teur du cabinet, 

ROBENT BLOT. 


Pour le secré 


Approbation des statuts d'une société 
mutualiste, 





DÉPARTEMENT DE LA SARTHE 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 21 noverubre 4949 
ont été approuvés les slaltuts de la société 
mutualiste d'entreprise ci-après: 

Société mutuaïiste du soin des forges 
el ateliers de con:stwuclions électriques de 
fourment, usine d’Arnage, no 72-526, à Arnage, 
usine F.A, C. E.J., route d’ Angers, 


+0 — 
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1) — 
ET PRE : , + 3 5 2 
Fusi de cooidt tuatist Vu l'avis de Ja commission d'homologalion ! N5 85 — 672 — D 1149: 
ion societes mutualis . An snasilils » cécurilé nrévue ' a , ee jsèd” 
stes | 1 À po if cu prévue par 1 arli } Type M PE et S GW. Ds 
cle 2 du décret du 23 mai 1916, modilié 1e pr : 00 ie e 
, À a eulez: 60 
ia juin 1947, el organisée par l'arrêté du - Mneules: Oo) x 10. ] 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE 2 mai 194 | Tours minute: 1000, 
; > | Puissance: 6 CV. 
: Décide : to ñ 519 12: 
Pi { ni du ray | et de Îa : : : ; ve ! 1 | 86 — 6179 — D 4111: 
lie ei à uu L io ip! 1419 r F + + ps de 1e décis on du Ty 2 ML E et S. 6N: b: [as 
a " . , | , \ | 1° iVI 1913, modifiée le 8 n )VernDT 1950, 1 meule ES 6. 
{o So mn | )UX | fixant les principes de sécurité pour l'homo- 1 laoidair 50 x 7 l 
‘ RE i Le i l’ d L Auro | ve ? 4 nd ne 1 nt et font l'objet To is min ta 1 000 ° 
n \ lp jo A: p | d'ur iomo'ogation détinilive les machines à Puissan 3 6 CNY ; 
po » 75-2114, à Par jo La | Meu 4 par les Etablissements | : 
l'révo d 1 Parm po l'assura | LL 1 Hi. Périchaux, Paris »°) y t, 4 — En ex tion de Ja 4 
i (me: 1 " [a | er 4 ) 3 il1 ) su ts | 1 19:* m0 ice }e S novt ) 
no Les Prévo multua- | No 01 — 665$ — D 1149 | fixant les ] es de sécurité ] 
liste » 75-12 \ Paris, | : logaltion des m *s à meul 
ja | » x Le hle , 1 3 
— + © + = F'yI u ! 4 (M : \ r à LA9i0 | d'une homoligation définit 8 ! 
| SAP ARASHEERS ra EVER à meuler à transmission flexible « 
{ Japida S mer 1) MIN, pal 1 9 té Ji ivalt d'appat | 
Administration centrale. | & minute: 1629 | SERRES BE ER ques, 14, * Si 
, | l 11 > CV à Paris (11°), 4 gistrées sous Île; ; 
N TE 1959, M + [ No 01 D 1119 mat 2e 
PA 1 ‘ %) 0 bre ); Pobhert J FR] Q 
£ | w | Type M D. 5% T F (machine à 4 à, No & — 650 — D 1149 
)'n \ e étar] \ | 1 Type S no f{. 
LA! À i il 111 lu Vt éd 1} { 1 À { [a ) HN, | l neue 159 x M»), 
4! l'administrateur civi de classe lo | 1.529 Tours m ter 2 } 
, s nouvelle [M “ire de deux ans à d { » { V. Pu ssance: 1 CY. 4e 
Cu ) du 17 février 1913 | ! | 
| No 01 670 D 11:9 No 88 ; 114 
L E | is — 631 — D 1119 
—& © © | Jvpe M D. 30 {machine À 4 S A {able | Type S LU A - 
| « ee E au à YI > n A ( 
horizo \ie € Ke vertuca = 
| t 1 meuk 1900 x 95 
: 12 pe | { lapidatre: 305 mm | Tours 1 3000 
Annulation d'une décision individuelle | lou nin : 1.560 Lodcpe nnute: os, 
d'homologation d'une machine à meuler. | Puissance: 4 CN | Puissance: 1,5 UV, 
Gt No O1 — 671 D 1119 No S3 — 632 — D 1119: 
LA inistre du travail et de la s { Type M S. 59 G V (meuleuse suspendue). | Type S U n° ? bis j 
# \ : - ; | ; 95 
; { moule: 508 mm | 1 meule: 180 x 25. 
Vu le décrel du ?8 mai 1946, modifié le Tours minute: 1.83%. l'ours minule: 3.14, 
ï 1 1947, déterminant, en application de Puissance: 45 CV (2 molcurs accou- Puissance: 2,3 CV. 
‘arlicle 66 c du livre II du code du travail és to & À: ? 
des machines ou parlies de machines dange . No 83 — 683 — D 1119 
Fr ; ur lesquelles il existe des dieposilifs Art, 2 — En exécution de la déciston du Type S U 3 V 2/0 (3 vitesses 
de pro Ction d'un efflca ilé reconnue, no- wi avril 1913, modifiée le 8 novembre 1919, 1 meule: 100 x 8 
lamiment les articlit 1, 5 et 7: fixant les principes de sécurilé paur l'homo- Toucs minute: 1.500, 2.009 4%} 
Vu la décision du fer avril 1943. modifiée | logalion des machines À meuler, font l'objet Puissance: 0,95 CV. 
le 3 novembre 1949, fixant les principes de | d'une homologation définitive les machines 1" 
securite pour l'hômoïogalion des machines à | à meuler construiles par la société Moteurs | N° 53 — 631 — D 1149: 1; 
pere RARE" ae & | Constan, 5, quai Gambella, à Juvisy-sur-Orge Type S U 3 V n° 1 (3 vitesses), 2e” 
1 l'article 3 de la décision du 17 juillet 1948 | (Seine-et-Oise), enregistrées sous les numé- = 9 CU 
ere : Fe. : ; » ’ ë 1 menle: 150 x 29, 
porlant homologation de dispositifs de sécurilé | ros suivants: Tusire inuto- 9 % 4" ge 
pour machines à meuler : , Durs minute: 2.250, 4.509, 6.0 ja « 
\ , : : 4 57° » ss >: 
Vu l'avis de la commi:sion d’homo’nzation No 02 — 672 — D 1119: Puissance: 1 CV. plex 
{a : tite » céeurité Syr1 nus 1 Tvyr ? 107 
Le À e Mn d ; Curité . - 18 # 4 - Type E M 407. No 88 — 635 — D 1119: P 
1e al 1 au 2 mai li, mmodité le > meules 610 x 76 [a : 
n 10: . = $ < y 3 U°3 V no 2 (3 vitesses No 
: duin 1911, el organisée par l'arrêté du Tours minute: 450, ne: % ’ + # 6 sé ! 
nai 1916, Puissance: 8 CV. 1 meule: 130 x 2%. 
. dés e Tours minute: 6.00%) No 
Décide : No 02 — 633 D 1149: Puissance: 1,5 
Art. fer, — [La décision individuel'e d'homa- Tvpe E M 407. | ï 2 
lhgaltian définitive accordée par l'article 3 de 9 Janidairez: 500 x 70 No 83 — 635 — D 1119 No « 
la dé on du 17 juilet 1938 sous le no 81-117 Tours minute: 95 Type S U 3 V no 2 bis (3 vite | 
] è Jours minu!e: 950 71 
D 743 à la machine à meuler {type 200, cons Puissance: 8 CV 1 meule: 130 x 25 
t * par Ja Société Perfect, 9, ruc de Ritche De ALES er Tours minute: 2.250, 4.500 ) D 
à Courbevoie (Seine), est annulée Art, 3 — En exécution de la décision du Le me reph nn s “4: ile Ï 
\rt 9 Le direc! jé Ron si 1er avril 1918, modifiée le 8 novembre 1949, RE t 
du l'avé Mia ep et he au br < Charsé | fixant les principes de sécurité pour l’hoOMO- , No 88 — 637 — D 1119: N°.: 
lon de la présente décision, Qui Sera | Jogation des machines à meuler, font l'objet er ent ? Ï 
nibilée au Journal officiel de la Répuliiqu d'une homologation définitive les machines à Type AR n° 1. 
srançaise meuler con<truites par la société Mape, 124, 1 meule: 150 x 20 Xe $ 
ait à le 21 nbre 19:9 rue d’Alembert, à Grenoble (Isère), enregis- Tours minute: 3.000, 1 
Le ministre du trovait trées sous les numéros suivants: Puissance: 1 CV. Xe« 
et de ln Sécurité Sociale, No Si — 614 — D 1119: N° 83 — 633 — D 1149: 
Pour le ministre et par délégalion: Type M M E et S. EUX Type AR no 2. No { 
‘ certe 1 raliinet < FA - ser ‘ > 
Le fire ur au cabinet, { 2 meules: 500 x 69, | { meule: 130x 2%. ] 
FERNAND SAMSOX, Tours minute : 1.000, | Tours minule: 3.000, "He 
0 + Pu'ssarce: 4 CV. | Puissance: 1,5 CV. me 
Ÿ » nt - té . + L 
No S5 655 — D 4149: No 83 - 639 — D 1149: \ 
| | Type M PE et S. 50 Ty. 2/ : 
Homologation de machines à meuler, bat : Type AR no 2/0. 
A amd) 2 meules: 400 x 69 4 meule: 109 x8 : 
Tours minute: 1.0% T er eg" 
$ L UV ours minute: 3.000, 
La: i n j ' le |! 14 Puissance: 4 CV. » + 7 J 
Â l 1va € { \_ = te Puissance : 0,25 CV, 
oclaie, No RG 6:65 — D 11:19 + . 
se U et : = Ë à No 88 __ G90 — D 1149: 
Vu le décret du 28 mai 19%, modifié le Fype M L E et S. 500: + nn 
d4& juin 1947, déterminant, en applicalion de 1 meule. 500 x 60 SPA EUR S 
l'article 66 € du livre 1 du code du travail, 1 lopidaire: {50 x 65. 1 meule: 150 x 20, 
Jes machines ou parties de machines dange Tours minute: 1.00 Tours minute: 3.000. 
reuses pour lesquelles il existe des dispositifs Puissance: 4 CV. Puissance: 1 CV. 
de protection d'une efficacité reconnue, no : , 27 . r \ 
tamment les articles 4, 5 et 7: PARENT RES N° 88 — 69 — D 1149: Ï 
Vu la décision du {® avril 1958, modifiée Type M M E et S. 600 Type AF no 2 
le 8 novembre 1949 fixant les @rincipes de 2 meules: 600 x ‘6. { meule: 180 x 25. M 


sécurité pour d'homologalion des machines à 


jue ilei = 








Tours minute: 
Puissance: 6 GV, 





Tours minute: 3 
Puissanra: 15 


000. 


CV, 
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s EPS ee ER ESS RE 
“e 58 — 602 — D 1119: Meule de 200 mm: Art. 9 — En exécution de la décision d®@ 
Fvpe AF n°2 Lis. Vitrfice: 1.160 lours minuie. 1 avril 1959, mod DRASS nue he 
ES ‘ : le: 180 25, Bakélile : 2.S0) tours minute. fixant les proncipes qe - urilé pour norMmO- 
— EUR à NC logation des machines à meuler, fa Let 
Fours m ue: = La puissance du moteur utilisé pour ce: ma lune ham sation ! visoire, valal de. 
Puissance: =,9 CV. chines à meuler, à l'exception d type 10 à au'au te vembre 1931 la machine neuler 
ça 693 — D 1149: 4 vilesses commandé r imoleur à exXpios:0nN, portatix construite Par- | sociéls ê FOIS 
s | } { Est de U,.. V à 2 CV iructions élect m l es de = Elie e, 
Fvne SK n° ’ pe 1 [ | ñ R } tré 
avi | SL | A 
1 meule: 150 x 20 Art. à En exe lion de la décision du (Loire), « cuistré su t AUTO \dié: 
fours minuit ;.UUU, jer avrik-191x uodilive le 6 vembre 1%49, fais 
l'uissance : Î CY: fixal IES prin'hpes de © à pour 1 Heoni0,0 | No 143 li P tt? 
see “ation des ma nes À meule font l'ohiet | Iype P2SHFSR 
‘ 601 ) 1159 | ( nl 1 es M ( ’ ; 
h\ - , ‘ Î El te 1} bite | à». à 
&R no 2 jt t ] | es il r HA St ot | ou ni: ( d 
2 - : I 
( È a o-trit } & ( s | 
je l ’ 
nelle 1S0 x 29 y à à L | l t 2 \ 
rs I \u! 6 (00 Cuir ! 
it Lex ” Ê \ 1! | ft t es . { | At it \ it ( n | ‘ ‘e 
Puissance 1,0 ( | Hé O0 <1] uts 


} 1 i 1 | « uas l ex! i t il } en 
esRhRn ) Luis Type M DT à \ { { ni | s À 
svt iQ 9" NT M [ j el 1 t 1 
nrurt } X = { rw \ { [L à 
Fours Habite J.UUQ [ mn : t él i ( à 
Puissante: ? C\ } CV: , H 
Î [El uu 
En exécution de la décision du | No 15 70: D {11 eur out élé sigrifk 
de 1918, modifiée le 8 novembre 1949, Ty! MD T6: Ils ne rm ront mettre en exrm ion, en 
{ pi pes de sécurité pour F homo Le NT à ; vente où en location des mari es presenlant 
des machines à meuler, fait Fobjet I IneUu rt : le Hérentes qu'après avoir 
homologation définilive Ia machine à — hi La É- d i { | ! ivel creintenl à 
onstruile par la Société industrielle dre a so UV. ] 
tiges nécaniques et électriques, Vo 112 10 D 1149: 
sSant-Maur, Paris it), enregistrée ] ; + Art. 11 Le ve i 1 } leur e pré- 
iméro HIvVaril fype MS G 3 Val de pi le à sjo! cera lent d6 
ë ! 
{ m l Gé 1 27, Gervrt | pre l [L station vu con 
FN [RAT D {11:19 : fort } : 
i | F< Ji t À n mn é venaue ( uCe, avec 
eclifeuse C avec poulie à 2 élages Puissance : 1,3 CN nodèle qui à été homologué, en « té- 
! 1! l 
PA “ À I { not ‘ ( 
1 meule 27 x 15 No fi to D 1119 ‘ \ di , orrein 9 
Fours minute: 5.000 (rectifiage exté : É . E : , - 
rieur). l\pe 6 bis à J vilesses (p'hssance an no Cett fleslation Sera conforme : iuièle 
r' «a minute: 1100 (reclifiage jin- leur: 4% CV), pouvant étre équipé de fixé pur l'arrêté du 2? avril 1938 
- rois meules vitriliées 
rieur). +0 ‘ - . 
Puissance: 1 CV. t meule: 100 x 250 ‘lours minute: € 200) Art. 12 Le directeur du travail est 
1 meu'e.: 16) x 10 our< te : 3.854). chargé de l'exéci \ de à bresehhe deco, { 
&. — En exécution de la dévision dn { meule: 200%x50 lours m.nuie : 3.000) qui sera puliiée au Journal effiiel de li Ré- 
jee avril 1948, modifiée le 8 novembre 1%19, publique française. 


fixant les principes de sécuriié pour Fhomo- | N° 143 — 311 — D 1119: 
jozation des machines à meu'er, font l'objet Type M E U 0. Fait à Paris, le 22 novermbre 1919 
‘ e homologation définitive les machines à - 











“ À 1} h: flitn.- = 19 
meuler à transmission flexible construites par : Le ie _—. ‘- À LR Le ministre du {raran 
société « La Française métallurgie (Fri- P " cp 033 CN nu Domoniedhetiscs 
plex) », 12 boulevard Richard£Lenoair, à : sié Due. . Pour le ministre et par délégations 
Parss, enregistrées sous les niiméros suivants: | &o y5a — 710 D {1:9: Le directeur du cabinet 
N° 9) — 697 — D 1119: Type M D T 2. FERNAND SAMSON 
[spe 69 à 1 vitesse. 1 meute vilrifiée: 173 x 20. ++ 


Ne 09 COS — D 11:19: Tours mminule: 2.000, 

"hp à CT 27 

lype 70 à 4 vilesse. Puissance: 0,75 UV. 

û 699 = D 1149: No 143 — 713 D 1119: Modification de la decision du 1'' avril 1948 

lype 75 à 3 vilésses. Type MST 2 (puissance du moleur: fixant tes principes de sécurits pour l'heme- 

: à n'iau 0,75 CV) pouvant ètre équipé: logation de; machines à meuler. « 
l'ype 80 à 3 vitesses. et 2 t —-ctasaiolh te Suué 
a 2 nute: o.2m 


N° 9 101 — D 11419: Suit üves 1 meule: 50,8 x 16 (lours mi Rectifieatif au Journal officiel du 1 Che 
lype 83 à 3 vitesses. hute: 12.600). bre 1919: 

Ne 03 — 702 — D 1149: No 143 — 711 LD 1119: Page 112253, %e colonne, ar'icle 1er. au lient 
, à 14 m + om «1 (L Ù api ‘ t } 3 
lvpe 90 à 7 vitesses, fvpe M ST % (puissance du  méteur: ; Le | srapne : ne : | vert da " 

: ; C OUYAN ge red 2 l € RIRE 

N° 109. — D 1119: 1 V) pou nt eu Équipe : phe C Lou ei t { | & ecéeg- 
, mi 3 Re ne : Soit avec eue: 120490 ft à F RG a © 
lvne 95 à 3 vietises à châssis normal. mie ave A uie: 120X20 (lours mi menés) » 

nue: v.2n) 

ALES (In D 1119: Soit avec 1 meule: 508 x16 (tours mi Môme ra: 3e co! e. article 7?  parasra- 
lvpe #5 à 3 vitesses à châssis surélevé. nute: 12.600). phe 4°, au li 4 Î ùÙ à Laxdlit du 

N P és n ‘ F1 19%:9 du 11 iNCUSs de Se [ARE pour 

À r = h Q - . . PF ie ni à " ; " . “ , ( 

; ” D 119: Art. & En exécution de la décision du } l'emploi des meules », e: « fi: l'ade 
[vpe 125 à 3 vitesses sur brouette. fer avril 19318, modifié le 8 novembre 4949, | dilif «lu 4 L 1% t ; «t Cu- 


Ne 9 706 — D 11:9- hxant les principes de sécurité pour lhomolo- rilé ir l'emyrioi des meules 
AE gation délinilive des machines à meuler, font 
pe 130 à 3 vilesses sur brouelle. Fobjet d'une homologation définitive les ma- me +e<+- — 


nachines à meuler, visées au présent chines à neuler pneumaliques portatives 

e, Sont susScenlibles d'é ire équipée s Avec construites par les établissements Chart > 
} sise rue de ) ; 

meules vilrifites ou bakélite d’un dià- Maire, 89, rue de Lourmel, à Paris, enregis 


sous les numéros suivant Homologation de dispositifs de sécurité pour 
} : scies circulaires pour le travail du bois et 
lesses d'utilisation de ces meules sont No 239 115 — D 1149: dez maiit'e: plestiques. 


de 125 nm, 150 mm, 200 rom. lrées 





vanles : Type M 150 V. 
le 127 mm : { meule bakélite: 1% x O0, 
AT Ex Re” Tours ininule: 5.400. te Lilficatif an Journal officiel du 19 n« 6 Te 
M. 2.S0Q tour: minute. bre 1939- page 11 ’ nue lé pa 
C'ile: 3 CM tours minute Jo 999 — 716 — 10 - ns NE res e mg. “oil 
#C.110: 95.60€ lours minute. N° 239 116 D 1149: ragraphe de, au jieu de: « construite par 


le 150 mm: Type M 200 V M. K. Grollw-Baronr ». lire “u Conskuile par 
Vitrifite: 2804 tours minute. t meule bakélile: 200 x 60. mx , 
Likélite: 5.600 {ours minule. Tours minule : 4.UuU. age rene 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Remise de débhet, 


Par { du m tre de Ja re 
onst t l banisme el du m ire 
des fi ‘ t faire )notniqUué er 
date 4 i 19:9 est à irdé à 
M, 1! { i t 10 e du 
11il ) I ) d ouerre d Val 
lauri | \:10 dl Ï ñ ile di Aipes 
Mari I hise £ e d la dette qu'il 
l Ù 6 € l'E'at pour avoir perçu 
l œral { { ement du t la pe 

| (el l \ du e 15 octobre 
1946 Î 1917) ) tive à l'acri 
en (ra d Lt L il Il 
15 « Ut 


© &—— — 


Attribution de récompenses aux projets pré- 
sentés dans la catégorie « Immeubles col- 
lectifs de huit logements en trois étages sur 
rez-de-chaussee ». 


Rectificatif an Journal officiel du 14 août 
1915 page  8G0D, 2 on prime de 
100.000 EF, , au lieu de: « Ingénieur, 
M {« 1) dicr », lire: e 1 scltieur;: M. G. 


Schir Lier », 
— —— ——@ 6 2 ———— 


Attribution de récompenses aux projets pré- 
sentés dans la catégorie « Maisons indivi- 
duelles à un seul niveau ». 





ectificatife au Journal officiel du 14 août 
1918 pag 8006, {re colonne, prime de 
75.000 F, Entreprise, 3° ligne, au lieu de: 
« Bloc d'eau: S. E, C. L P. », lire: « Société 
pour la construction jirminobilière préfabri- 
quée », 

——— + © &—— 


Suppression du service municipal 
du logement de Pontoise. 


fectificatif eu Journal ofliciel du 23 octobre 


1949: pa 10631, % colonne, 4e alinéa, ?e ligne, 
au lieu de 15 juillet 1949 », lire: « 18 juillet 
19:9 » 








NATURALISATIONS 


Décret du 25 novernbre 1949 portant 
naturalisation. 
Le président du conseil des ministres, 
Vu les articles 60 et 6? du code de la natio- 
nalité française, ‘ 
Sur le rapport du ministre de la santé pu- 


blique et de la population, 


Art, {er Est naturalisé 
KARGULEWICZ (E 
bre 1925 à Gorki 
Bordeaux (Girunde 


louard), né le 16 décem- 


demeurant à 


Lulawne 
Pologn: 


Art. 2 Le ministre de la santé publique 
et de la population est chargé de l'exéculion 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


à Paris, le 25 novembre 1919. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des minisires: 
Le mur Æ de la santé publique 
et de la 


population, 
PIERRE SCHNEITER. 
ee ————— D —-————— ——— 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1919 





Commission de l'agr'culiure, 


{rs séance du vendredi ?3 novembre 1949 
Pre {s. MM Bas, Blanchet, Cas- 
tera, Lama JU Cando, Lambe1 Lu bou- 
hes-du-Rhôn Laurens (Cainiile) (Cantal), 
Lucas, Moussu, Paumier, Pirot, Rochet (Wal 
leck Rutfe. 


MM. 


Ercusés. — 
Valas, Masson 


Lalle, Terpend, 


0 °arit 
alirenis, 


Suppléants. — Mlle Archimèëde (de M. Mon- 
tagnier), M. Denis (de Mme Marie Lambert), 
M. Dufos du Rau (de M. Bessac), M. Dumet 


(de M  Perdon), M. Garcia (de M. Pouryet), 
M. Poumadère (de M. Zunino), Mine Reyraud 
(de Mine Boutard). 





2e séance du vendredi 23 novembre 1949. 

Présents — MM. Blanchet, Cas'tera, Lam- 
bert (Lucien) (Bouches-du-Rhône), Lucas, 
Moussu, Perdon (Hilaire), Pirot, Rochet (Wal- 


deck), Rufle, Zunino. 


Ercusés. — MM. Baurens, Lalle, Terpend, 
Valay. 
Suppléants — M Chausson (de M. Pouyet), 


M. Dufos du Rau (de M. Bexsac}, M, Dumet 
(de M. Montagnier), M. Garcia (de Mme Bou- 
tard), M. Gros (de Mme Marie Lainbert), Mme 
eyraud (de M. Paumier). 





Commission des boissons, 





{rs séance du vendredi 235 norembre 1949. 


Présents. — MM. Chevalier (Fernand) (Al- 
cer), Gau,-Gros, Gucsdon, Guille, Guyon (Jcan- 
Raivmond) (Gironde), Hénault, Loustau, Meu- 
nier (Pierre) (Côte-d'Or), Monin, Schauffier 
(Charles), Thibault, 

Ercusés. — MM. Baurens, Lalle, Sigrist, 

Supp'éants. — M. Barrot (de M. Halbout), 
M. lfrenger (de M. Amiol)}, M. Bouxom (de 
M. Bessac), M. Fagon (de M. Orvoen), M. Hu- 
in (de M. Blocquaux), M. Toublanc (de M. 
Sourbet), M, Verneyras (de M, Duquesne). 





2 séance du vendredi 25 novembre 1949, 


Présents. — MM. Chevalier (Fernand) 
ger), Gau, Gros, Guesdon, Guille, Hénault, Le- 
normand, Loustau, Meunier (Pierre) (Côte- 
d'Or), Monin, Mme Revraud, MM. Roca, Thi- 
bauil, Zunino. ; 


Excusé. — M. 


(A)- 


Lalle. 


Suppléants. — M. Bianchini (de M. J.-R. 
Guyon, Mile José Dupuis (de M. Louis Guil- 
lou), M. Finet {de M. Sigrist), M. Frédet (de 
M. Schaulffler), M, Gabelle (de M. Boulet), 
M. Gosset (de M, Orvoen), M. Kuehn (de M. 
Theetten), M. Lucas (de M. Blocquaux), M. 
Martineau (de M. Bessac), M. Mazuez (de 
M. Allonneau), M. Mercier (de M. Duquesne), 
M. Louis Michautl (de M, Haïbout), M. Rabier 
(de M. Baurens), M. Toublanc {de M. Sour- 
bel). 








Commission de la production industrielle, 


———_— 


Séance du vendredi 25 notvemb: 


Présents MM. Finet, Goud 


Maton, Michel, Mme Nédelec, MM. p \ 
Roucaute Gabriel) (Gard), Mm 
M. Védrines 
Supp'éants. — MM. Billat (de M 
’ 


Goudoux). 





Commission du Suffrage universel 
du règlement et des pétitions, 


Séance du vendredi 25 novembr: 
Présents, — 
chin, Defos du 
mad, Dumet 
Mercier 
Péyroles, M. 


MM. Bardou (Jacques), | . 
au, Delachenal, De: 

(Jean-Louis), Gines 

Minjoz, Péron (Y\ 

Viard. 


— MM 


{ Fe 
(Oise), 


Pierre André, Pa 
— M. 


Ercusés. 


Suppléant. Finet (de M. Bou 





Convocation de commission, 


La cominission des finances se r | la 
mardi 29 novembre 1919, à seize h et 
éventuellement à vingt et une heur il 
de la commission des finances): 

IL. — Audition de M. Christian Pin mi- 
nistre des travaux publics, des tran:/ t 
du tourisme, 


IT. — Projet de loi no 8396 portant ouver 
ture de crédits Spéciaux d'exercices clos et 
d'exercices périmés. — M. le rapporteur gé. 


néral. 


IL — Projet de loi no 8337 relatif an déve. 
loppement des crédils affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1930: 

France d'outre-mer 
M. Burlot, rapporteur. 

Budget annexe de l’Imprimerie n 
— M. Lamps, rapporteur. 

Budgôt annexe des monnaies et médailles. 
— M. Paumier, rapporleur. 


(dépenses civil = 


IV. — Ragport no 6978, fait par Mme Rey- 
raud au non de la commission des moyens 
de communication, sur la proposition de li 
no 2817 de Mme Reyraud tendant à créer dans 
l'administration des postes, télégraphes et té- 
léphones un cadre provisoire de dame jnspec- 
teur adjoint, dame inspecteur, en vue de l'in- 
tégralion dans ce cadre des dames commis 
ancienne formule, surveillantes et surveillan- 
tes principales des postes, télégraphes et télé. 
phones issues des ex-dames employées et d1- 
mes comris des postes, télégraphes et ll 
phones. — M. Léon Dagain, rapporteur pou 
avis. 


V. — Proposition de loi n° 8493 de M. Crou- 
zier tendant à reporter au 31 janvier 1950 au 
lieu du 30 novembre 1919 l'application de li 
majoration de 10 p. 400 aux impôts et taxes 
qui étaient exigibles au 15 novembre 19% 
(avec demande de discussion d'urgence}. — 
M. le rapporteur général. 


VI. — Proposition de loi no 819% de M. Gar- 
cia tendant à reporter du 30 novembre al 
45 janvier 1950 ia date d'application de 1! 
majoration de 10 p. 400 pour les impots n0n 
acquittés (avec demande de discussion dur 
gence). — M. le rapporteur général). 


VIL — Eventuellement, projet de loi n° 8521 
portant insiitution d'une taxe additionn?:2 
à la taxe à l'achat en remplacement de là 
taxe sur les céréales qui alimente le budgit 
annexe des prestalions familiales agricolcs, — 
M. Pierre Abelin, rapporteur. 
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CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1949 











pe 


Ordre du jour du mardi 29 novembre 1949. 





1 on, par su le de vaca) e, d'un 
; iu commission générale 

2 Nom n de tiois membres de Ja 

harzée d'éludier et de souruellre 

; ement’ les Simplificalons pouvant 

’ ces à la at sislali in et äil fonx Lio 

‘ \ régime général de sécurité So 

Le! 
3 Vomination de trais membres du 
crieur des alcoois, 
des mi ires aux quatre 


4. Réponses 
N urales suivantes: 

Debû-Bridel at 
de l'agriculture 


Patten 


sur 


les 


Jacq 
“M. le minis 





\ de Ja boulangerie parisienne dont 
hi entement s'est manifesté par la 
L onale du 13 octobre 1919, mécon- 
' t qui à po cause principale lintei 
’ à celte corporation par Île grou 
éparition des farines (dépendant 
’ “00 Dr le se fournir chez les mino- 
‘ Il { OX, EXpHOsSe qu l 1918, 19 
s farines 1ivrées aux Dboulangers 
t de la région parisienne et 25 
de province; que cette année, les 
1 le province représentent la moilié des 
Î , et qu'il se révèle à l'usage que 
es s sont souxent de provenance (res 
t de qualité inférieure; que si les 
| Fe g.ON HarisSIENnNe (Seine, See 
cine-et-Marné) fournissent à Fheure 
ment 100.000 quintaux de farine 
dors que la consommation de la 
e P s est d'environ 94%1).000 quin 
s, il résulle des renseignements 
ssédons que leur puissance d'écra- 
de beaucoup supericure (environ 
4 juintanx par jour); que, par ailleurs, 
’ is où ta farine livrée € avarice, la 
t ri iN0e pal le Gr. R. F. entrave 
{ } n entèveient et son remplace 
t i demande, les boulangers pari 
£ nhiant donc fondés à réclamer la Hi 
sir leurs fournisseurs, s’il comple 
celte Lberté et dans quel délai: de- 
éralement si l'existence du G. R. F. 
nt pas prolongée sous le couvert d'un 
“ con des farines paniflables » dont Puli- 
| des plus conteslable, compte tenu 
es résultats donnés par le « Comptoir 
’ ES » No 78.) 


Mme Devaud demande à M. le secré- 
tare d'Etat à l’enseignement technique, à ja 
&æ et aux sports quelles dispositions il 

pour faciliter la pratique des sports 
et dt tisme dans les Antilles françaises 
tien Huyane, et pour rendre possible Ja par- 
1 les champions antillais et guyanais 
itions nalionales et internationales, 


1 
ICI 


in des 


15m 
54.) 
M. Couinaud rappelle à M. le ministre 
(n econstruction el de i urbanisme qu'il 
à pris, je 5 avril dernier, à la tribune du 
Louseil de la République, l'engagement de ne 


pas réclamer, antérieurement au 4e janvier 
‘18, le montant des joyers dus par les sinis- 
Ires occupant des baraquements provisoires ; 
expose que M. le ministre des anciens com- 

chargé de la gestion desdits bara- 
fuenents, prétend exiger de ces sinistrés 
lis payent le montant des loyers depuis le 
Fremier jour de loccupation des locaux; et, 
tonsidérant que les actuelles décisions de 
istre des anciens combattants sont 
. tralement opposées aux engagements 
ES Par M, le ministre de la reconstruction et 
ut 1 urbanisme, demande quelle est, sur ce 


la posilion exacte et définitive du Gon- 

\ ment, (No 85.) 
IV — M. Litaise demande à M le ministre 
ues Travaux publics, des transports et du tou 
i9 s'il est exact que aans l'état actuel 
g lions franco-italiennes, visant au 


d'un tunnel le Mont-Blanr, 


sous 


JOURN 


{ adoplé 
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il a déjà été arrêté: a) que la route partant 
de li e francais du futur ! el emprun 
(era le te loire suisse de Gaillard 'Haute- 
Savoie) à Ferney (Ain); b) que la « togpa- 
gnie internationale du tunnel du Mont-Blanc », 
à créer, aura son siège social à Genève € 
sera soumise au droit su 20 $ S | 
Uons com! ent 11e T4 } { a ‘ 
queiles Ines s ont élé envisagées pour ] 
hier les onvénients résultant du passage en 
ler loire suisse d'une rout | [R' | il 
lablement stratégique et dont S nsagers dé 
V on Ies seu,S pal s n \-1a 
Cure où Chamonix-Fort-l'Ecluse nchir au 
ER num X Du \ux d a { ju 
semble ] ment 11 ble à räjii 
G : des ts { | ] le À s Hi 
hient en f ir de l'installation à Genève et 
Sous régimes juridique et fiscal su d'une 
ompagnie internationale à laquelle ! “ou 
Vernon [5 Francais et [a [AA | Ï l 
ler « à fonds perdus » ! Qiinimum déjà 
prévu de 3 milliards de francs, soit près di 
la moilié du coût de l'enltren: se, « t dont 
je surplus devra être emprunté aussi bien en 


France Italie et 
5. — Discussi 


qu en 


in du projet de li, adopté par 


l’Assemblée nalionale, autorisant le Président 
de Ja République à ratifier les accords relatifs 
à la sécurilé sociale intervenus le % février 
1919 entre la France et la Sarre. (Nos 681 et 
S23, année 19419 M Abel-Durand, rappor 
ICur.) 


6. - 
débat, 


in orale, avec 


Discussion de 
suivante : 


que <f: 


M. Jules Poug: t di mande à M le ni sire 

h reconstruction et de l'urbanisme 4 el 

laellement, la äoctr de son Jninis 
? ' 


ine 


e en malière: 4) de dommages imimwbi 
rs: b) de dominages industriels el com- 
merciaux; ci de dommages agricoles: d) de 
dommages mobiliers, allocalions d'attente, in 
deinnilés d'éviction, transferts, cession de 
créances de dommages; e) d'urbanisme tés 


expérimentales, I S. A. L: f) de wiélés 
coopératives et d'associations <vndica! e re 


construction; el ie prie de lui préciser: 10 €« 
que représente, par rapport au volume total 
des sinistres, la part des biens immeubles si 
nsirés privés reconslilués; 2° ]es mesures 
prévues en vue «e simplifier toûtes les for 
malités imposées aux sinistrés; 30 les pers- 
peclives d’accékralion de la reconstruction 
i° la position gouvernementale sur Ja néces 
ité de modifier la loi du ?8 octobre 1916 ci 
sur le plan de financement. 

7. Discussion de la pronosition de jai, 


e par l'Assemblée nationale, tenant 
à abroger l'acte dit loi no 3187 du 26 juillet 
1911 relatif aux achats sur s 

commerce des vins. \ 


nes dans 1e 


1919 M. Georges Bernard, pporceur.) 
Les billets portant Ja date dudit jour et 


valables pour la journée comprennent : 
ter élage. — Depuis M. Tharradin, jusques 
et y compris M. Abel-Durand. 
Tribunes. — Depuis M, Alric, 
y compris M. Nestor Calonne. 


jusques 








INFORMATIONS 


RELATIVES 4 


| L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 23 novembre 1949. 





A quinze heures. -- SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponse de M. le ministre de la France 
j'outre-mer à la question orale suivante: 

M. Jacques Arnault demande à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer quelles suites 
il a donné, ou quelles suites il pense donner 
et dans quel délai: a) à la proposition no 239, 
année 1919, adoptée à l’unanimité par J’As- 
sembée de VlUnion française dans sa 








— ——… 
2 ii du 29 } let 1439 nvitant le « 1= 
vernement à | } sfert t 
en E 5 mn ù Madag n - 
bi) à la cd on di N Î : 1 Ve 
lue pu 1 LE 1 ‘} nl . 
férer à Helle-]l en-Me S à 
wort 1 VE | 
int eine él 
2. — Suite de la discussion: a) de ln de- 
ni ] | CR ii M ] 


, 
: [RAS x L CS ue 
los dr 11 : dé vants en ét (! » 
] L un MT | tdi t 
Noe 95, 26, 27 et 155, a 
, > 3 n , 
LUE, Ci 1 
CIS > | ue 


la justice, de la fonction publique l les 


À L nm lon 465 affaires di ‘ hi ht A] 
re li} 1 t harul a IOVCIHE 19: : 1 it \f 
{ es trente cal n° 121 
LL — Dj mn des amendem Drop cg 
| la commission sur le texte dé | Je 
décret concernant la région ion des, bois- 
S oolin Se Dem wie n s") et 
=b, an 1919, M. Mayer PI eur.) 
H. — Questions diverses 
cresson 
La commission des affa ( 6 pllte 
nira le mercredi 99 novembre 1949 “x 
neures (local ne 219): 


| 1 


a disrusssion du projet de 
sur la demande d'avis 


L — Suite de 


rt de M. Germain 


n° J9, anir à 19419), concernant la propo- Lon 
de loi de M. Lamine-Gnèye et des membres 
du groupe socialiste tendant à rendre applis 
cables dans les territoires d'outre-mer, oïg 
elles ne sont pas encore en vigueur, diflé- 
rentes lois relatives à l'inscription maritime 


et organisant dans ces territoires le fonetion- 
nement de fladministration de l'inscription 
maritime 

IL — Exposé de 


tions famiiales en 


M. Pegarra sur les al!locas 
Algérie. 

HI, — Examen du rapport présenté à l& 
commission des affaires sociales par les anem- 
bres de la mission envoyée aux Anlilles et en 
Guyane par l'Assemblée de l'Union française, 





La commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des “hasses, des pêches et des foréts se réu« 
nira Je mercredi % novembre 1949, à seize 
heures trente (local n° 219): 

Examen du projet de rapport sur les se 
teurs d’amélioration rurale en Algérie, pré- 
senté par M. Cazelles, président, et MM. Roul- 
leaux-Dugage, secrétaire, Chassiot, Le Brun 
Kéris, Lhuiïilier, Montrat, membres de la mis- 
sion d'étude 








Le Préfet 


PRET" 
directeur des Journaux ofliciels, 


Pisnne CASSAGNEAU 
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Obligations sorties aux tirages antérieurs 
ctnon encore présentées au remboursement. 


Tirage 


Tirage 
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3.905 
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Tirage du 15 
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2.930 3.051 3.209 3.762 
4.805 4.883 4.891 4.914 ! 
6.094 6.073 6.261 6.959 
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5.001 3.032 3.091 3.238 : 

1.973 4,106 4.532 
1.880 4.950 5.090 5 2€9 5.984 5.°01 
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Tirage du 15 octobre 1918. 
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VILLE DE MARS E'LLE 


Emprunt de 12.500.000 F 3.50 07/0 (Mars 


Quatrième amortissément annuel 
(année 1949), 


Usant de la facullé qu'elle s'était récervte 
lors de l'ém ission de l'emprunt de 12 


francs 3,80 0/0 mars 4945, la Ville de Mar- 
seille a ‘racheté un nombre suffisant d " 
tons pour faire face au quatrième an 
ment prévu pour le 15 décembre 19°. 

En conséquence, il ne sera procédé à au- 
cun tirage au sort pour l’année 1919. 

Le capital nominal à rembourser chaque 
année est indiqué sur le tableau d'amrtise 
ment figurant au verso des tilres. 


Titres amortis restant à remkourser. 
Néant. 
Marseille, le 2 novembre 4949 
L'adjoint délégué aux finances. 
P, PouJoL, 
Le receveur municipal, 
LEscanvs, 














ue | 





_— 


5 Novembre 1919 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


11389 





— 


VILLE DE MARSEILLE | 





i mnt de 200 müllions de francs 3,59 GO 
: (décembre 145). 
Quatrième amortissement annuel 
(année 1949). 
1 t de Îa facuité qu'elie s'était réservée 


l'émission de l’emprunt de 9006 mil- 
francs 3,00 0,0 (décembre 195), la 
Marseille a racheté un nombre suffi 


obligations pour faire face au quatrième 
sement prévu pour le 15 décem- 
] 19:19 +7 
l onséquence, il ne sera procédé à au 
’ | au sort pour l'année 1919. 
hitat nominal à rembourser chîque 
“ est indiqué sur le tableau d'amortisse- 
[U courant au verso des titres, 


Liste des obligations sorties au premier tirage 
et non encore remboursées. 


-1 93.973 43.314 3.375: 3.376 3.317 43.378 
80 4.971 4.978 4.979 4.980 5.041 

5.033 3.014 9.015 2.016 5.090 12.961 

j 1.265 12,206 13.799 16.481 16.482 16.483 
1 1 16.185 16.486 16.487 16.48S 16.189 16.490 
5 171492 17.159 17.454 17.155 17.157 17.458 
17 110 17.160 99.151 99.459 99.453 99.454 29.195 
0 4 458 23.159 23.160 27.411 27.412 27.415 
97 114 27. 1n 27.416 27.417 27.418 27.419 27.420 

\tarseille, le 9 novembre 1919. 


déléqué aux finances, 
P. PoarJa 
Le receveur municipal, 
LESGARDS. 


L'adjoint 


Etablissements Sellier- Leblane 
SOCIÊTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 64.000.000) DE FRAXCS 
MARÉCHAL-JOFFRE, 


SOCIAL: 14% BOULEVARD 


a BOURG-LA-RFINE (SENE) 
Resistre du commerce: Seine 60214. 
TASLEAYU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 3/4 0/9 1949. 
Dates des amortissements 
et nombre de titres à armnortu 
{ (À | SP Alter nov. 1963..... 96 

_— 5) FPE 14 —- 1961 102 
— À EE 17 | — 1965 109 
er 1988..::: 5) | —- 1956... 116 
_- 114" SERRE 03 | —— 1967.. 123 
— 1990 2ee D1|  — 1968. . 133 
= OR SE — CN, 0 
_ 2} PEER 6 a= 2 4 
— x, BONE 69 | ” 1910 “as te 131 
ue 1959... 74 _— 2! 7} SRE 161 

1960... 79 — Li PS 172 

1961. St | — «LS: FIRE 14 
— Te. 90 | — 1974. 196 
letal: 2,500 obligations 





mm 4 ’ 
PROCEDES SAUTER 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAI DE 125.000.000 DE FRaxcsS 
SIÈGE SOCIAL : 
“, RUE DU FAUtBOURG-PorssoxxiÈRE, PARIS 
R. C.: Seine 283858 D. 


9e) 


Lsant de la faculté qu'eile s'est réservée 
1 Inoment de l'émission, cetle sociélé a 
procédé au rachat en Bourse de 113 obligations 
1 1/2 0,0 19465 dont le troisième amortissement 
est prévu pour le 15 décembre 1949. 


En conséquence, aucun tirage ne sera 
cflectué én novembre 1949. 
Les amortissements précédents ont été 


Téalisés par voie de rachats en Bourse 





COMPAGNIE 
DES 


Fores de Châtiilon, Commentr; et Keuves-Ma sons 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 617.6:2.000 F 


SIÈGE 
ROCHEFOUCAULD, 


SOCIAL © 
PARIS (9%) 


Rezistr lu commerce: Paris 90987, 


Obiisations de 5.000 F 4 0 0 1941. 


Le neuvièine amortissement prévu pour Île 


43 décembre 1919 avant été re 6 en tlotalik 
par voie de rachats en Bours informéiment 
à la faruité que ,a compagnie s'était ride 
lors de l'émission, il ne sera pas effectué de 
rage au rt en 1919 


Liste récapitulative des séries comprenant des 
titres scrtis aux tirages ant£riCurs et non 
encore renthoursés. 














: > ANNEES 
NUMEROS , 

d'amorti ent 
1.231 à 1.990 4 novembre HMS 
1.971 à 1.380 95 octobre 1%: 
1.661 à 1.670 : novembre 1918 
2,931 à 2,226 ï novembre 1918 
3.811 à 93.80 « , novembre HS 
s.G11 à 4.620 35 octobre 195 
k.86L à 1.10 4 novembre 1438 
5.191 à ) 4 novembre Jus 
n.429 ei ñ novembre 1938 
G.n2L à 25 octob'e 191 
G6.S01 à 6.810 4 novembre f93s 
7.421 à 7.190 95 octobre 19: 
7.991 à 8.000) 16 octobre 1951 
8.511 à 8.579 novembre 1458 
8.711 à 8.720 18 octobre 1913 
8.931 à 8.910 5 novembre 1418 
9.701 à 9.710 18 octobre 191 
9.171 à 9.780 18 octobre 195 

Le remboursement de ces obligations aura 
lieu 
AUX caisses de la comnacgnie: 


Crédit lyonnais, 19, boulevard des Ifa- 
liens, Paris, 
siève:, <uccursales el agences en 


cet élablissement 


ne LR PS PS PPPPPPPPPL PPS 


J. FParizot 


Y (OX) pi 


Etablissements 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 10, BOULEVARD GEORGES-CIEMENCI au, 


DIJON :CÔTE-p'On) 
Registre du commerce: Dijon no 9955. 


, ! 


Obligations de 2.600 F 4 1/4 0,0 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 51 obligations 4 1/4 0/0 1946 sorties au 

quatrième tirage au sort du mercredi 
16 novembre 1549 et formant, avec 
calions rachetées en Bourse par la 
la totalité de !l’annuilé à 
au fe janvier 1950. Ces obligations 
remboursables à 2.000 F; 


2° Des obligations sorties aux tirages anté- 


les 6h1- 
société 





amortir 


seront! 











rieurs et non encore présentées au rem- 
boursement. 
ANNEES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortlis- NUMÉROS | d'amortis- 
sement. | sement 
13 à 21 50 871 à 876 | + 
96 à 157 1) 902 à 906 | 1% 
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BENEDICTINE 


| (Distilicrie de la liqueur de l'ancienne abbaye 
de Fecamwp.) 


SOCIET# ANONYME 


CaAPrTA JX) MILLIONS DE FHAXS 
SI F Sun JA! ET INDUSTRIH 
Ï Au SEINF-INFÉRI 
Reg al [M t F« 1259 





Obligations de 5.009 F 4 0 Q 1945. 
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Anciens Etablissemenis Duverdrey - Bloque} 
SUCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 93.000. EÆ 
SIÈGE SAINT-NICOLAS D'ALIERMONT 

SÉINE-,NFERIEURE 
| Ï | ni t 021 | 
| ne 
| Obligat i 1/1 0 0 1943 4 «oO 1 
| Sixième amortissement. 
I | [à It ju el ‘ce 
lors l “ton 1 © ésé a en 
] t N «! & 1 LA té 
\ amor dl mi) Li 
En S { l ne ‘TA | fT de 
| etre 
Lisie des titres sortis aux tiraces anterieurs 
et non encore présentes au rembourse 
| ment. 
{a 1.) > Us 1, 
Le | Î s noi ‘le | l | 10, 
1%: et 19348 é co 1 en 
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| REMBOURSEMENT ANTICIPÉ | 
DES DETTES } 


Société des Papeteries du Drac 











SOCIÈIE ANONYME 
AU CAPITAL DE AS.0U0.0O0U DE FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL : 
10, RUE AMPERE, GRENOBLE (ISine) 
R Grenoble 21457 


Obligations 4 00 1945 de 2.000 F nominal. 


Le conseil d'administration de la Société 
des papeteries du Drac à décidé. dans sa 
séance du 10 novembre 1919, conformément 
aux conditions d'émission, de rembourser 


pe anlicipalion, à la date du fer janvier 1950, 
e solde des obligations 4 0/0 1945 émises par 
été, 


| cette soi 


Ces obliguions seront, en conséquence, 
remboursables à 2.000 F par tilre, coupon 
9° 40, à l'échéance du 1°r 


juillet 19% attaché, 
aux guichets de la Banque nationale pour le 
commerce et Findustrie, 16, boulevard des 
Italiens, à Paris, et dans ses succursales et 
agences, 

Conformément au contrat d'éinis-jon, Île 
montant des coupons manquants sera déduit 
du capital à rembourser, 
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ANS D'ALATDICATIONS ) 


Minisiêre des posies, télegraphes 








AVIS DE TRAVAUX 


“ouNnerik 


devront 


services 


o ‘nérales 
25 juillet 


hp il des 


est p ite 
spe 


lité de F 


situation du 
sociale et d 


Vaux 


un dossier 


sru] nes b et d 


fourni 
d'adjudi 


aux 


jours ouv' 
trente et 
trente. 


vier 1555 et son 
1959 peuvent èlre consuilés dans 
dire 
phones 





Minisière des postes, télégraphes 
et téléphones, 


AVIS D'ADjJUDICATION 


La d nn régionale de Ü ( postaux 
| i le la Ré Lque, procédera 
ja jui sera fix | i tu Jar 
| l } St) S cachet à 
j ! 
1 { ul 


Aménägement et extension 
de l'hôtel des postes de Cambrai (Mord). 


Lot no 1 Gros œuvre: terrassement, ma- 
onnerie, béfon armé, piâlrerie, cimentage. 

Montant approximatif du lot: 29.000. de 
CS 


Aménagement et extension 


de l'hôtel des postes de porte (Nord). 


Lot n° 1 bros œuvre: le asseme! ue Tiia- 
C inerie bé! un arniee _ Mon 111 d} roxi- 
inatif du lot: 22 04.000 de francs. 


Construction de l'hôtel des postes 
de Mauheuge (Nord). 


Lot no 1. Gros œuvre: {et 
nnerie {pierres et marbre), béton armé 
nalisation, plâätrerie et cimentage, — Mon- 

approximatif du lot: 46.000.000 de francs. 


rassement, 


Construction de l'hôtel des postes 

da Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Caiais). 
Lot no {. — Gros œuvre: terrassement, ma- 
à (pierre et marbre bélon armé, 
canaïisations, plätrerie et cimentage. — Mon- 
{ant approximatif du lot: 78.090.000 de francs. 
Les demandes d'admission à soumissionner 
parvenir à la direction régionale des 
postaux, place de la République, à 

le 6 décembre 1919, au plus tard. 


.des pièces pré- 
3 du cahier des charges 
arlicle 3 de l'annexe 
iles en date du 


Lille, 
Elles seront accompagnées 
aux arlicles 9 el 
modifié par | 
des charges génét 
1919, notamment: 
certificats délivrés 
‘s de l'art el ayant 


cahier 


timbre 
toins d'un 


a) De deux 
homm 


eur 


an de dale où d'une lisle de références avec 
indication de la date et du montant des tra- 
VAUX ; 

b) D'une pièce justifiant que le candidat 


té pour l'année courante et 
ialilé objet de l'appel d'offres; 
D'une pièce authentique justifiant la qua- 
rançais du concurrent; 


pour la 


c) 


d) D'un certificat d'un organisme qualifié 
dépendant du ministère du travail et de la 
urité socia'e attestant la régularité de la 


candidat en matière de sécurité 
‘allocations fanniliales; 


e) Une pièce justifiant qu'il appartient À 


l’une des professions dont relèvent les tra- 
invisagés. 
Toutefois, les entreprises qui ont constilué 


service de 
télégraphes et 


permanent dans un 
idminisitration Te | poiles, 
éléphones devront produire seulement une 
téstation du service inl constatant le 
épôl, ainsi que les pièces prévues aux para- 
ci-dessus dont le délai de 


‘ressé 


alidité est Himité 
Exceplionnellement, les 
un dossier | 


entreprises avant 


comp'el à la suite de l'avis 


calion concernant Ia construction du 

entre de chèques postaux à Lille, pourront 
borner à transmettre une simple demande. 

Le cahier des prescriptions spéciales, le 


evis descriplhif et la nolice complémentaire 
ront remis ultérieurement, à titre gracieux, 
entrepreneurs adini s à soi imission ner, 

Tous renseignements complémentaires uliles 
ourront, en outre, être obtenus à la diree- 
nn régionale (service des locaux, {°r étage), 
place de la République, à Lille, tous les 
ibles de neuf heures à onze heures 
de quatorze heures à dix-sept heures 
Le cahier des charges générales du 10 jan 
annexe en dale du 2% juillet 
loutes les 
télégravhes et télé 


‘tions es posles, 








Ces documents peuvent être acquis da 
tous les bureaux de poste au prix di 
francs pour le cahier des charges 
référence adainislrative: Bullelin 6 
des post 3, télégraphes el télépho es d 
page 412) et au prix de cinq fran 
l'annexe au cahier des charges vé \ 
férente administralive: Bulletin off: 
1949, n° 1071 RT II Z, page 42). 

A Lille, le 21 novembre 1949. 

Le directeur régis 


MARIO, 


Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones. 


AVIS D'APPEL D'OFFRES 


La direction régianale des services } 
de Lille, 7, place de la Répubiique, procci 
à une date qui sera fixée ultéricurem 
par appel d'offres sur soumissions cac} 

à l'allribution des travaux suivants: 


Aménagement de l'hôtel des postes d'MHesdin 
(Pas-de-Calais). 

œuvre: démolilion, ma: 

plätrerie, Cimentage, 

— Montant appr 


Lot n° 14. — Gros 
connerie, inalisations, 
carrelage, travaux divers. 
malif: 5.150.000 F, 

Lot n° 2, — Charpente, menuiserie 
caillerie, — Montant approxinalif: 4 in 
300.000 F. 

Lot n° 3. 
— Montant approximatif: 


— Couverture, plomberie s 
2.070.000 F. 


Ji 


Aménagement et extension 
de l'hôtel des postes de Ham (Somme), 


Lot no 1. — Cros œuvre: 
connerie, béton armé. 
uf: 4.500.000 F. 


Les demandes d'admission à soumissior 
devront parvenir à la direction régional: 
services postaux, place de la République, 
Lille, le 6 décembre 1919 au plus tard. 

Elles seront accompagnées des pièce: 
vues aux arlicles 2 et à du cahier des charges 
générales, modifié par l'article 3 l’ann 
au Cahier des charges générales en dal 
25 juillet 1949, notarmment: 

a) De deux certificats délivrés sur timb 
par des hommes de l'art et ayant moins d 
an de date ou d'une lisle de références 01 
indication de la date et du montant des 
Vaux ; 

b) D'une pièce justifiant que le candidat 
palenté pour l'année courante et pour la sp: 
Cialité objet de l'appel d'offres; 

€) D'une pièce authentique justifiant 
qualité de Français du <oncurrent; 

d) D'un certilicat d'un organisme qualil 
dépendant du ministère du travail et de 


terrassement, 70 
— Moniant approxi 


k 


sécurité sociale, attestant la régularité de 
situation du candidat en matière de sécurite 


sociale et d'allocations familiales ; - 

ei Une pièce justifiant qu'il 2 ps vol 
l’une des professions dont relèvent les la 
vaux envisagés. 

Toutefois, les entreprises qui ont constitué 
un dossier permanent dans un service 
l'administration des postes, télégraphes et 
léphones devront produire seulement une 1! 
leslalion du service intéressé constatant 
dépôt, ainsi que les pièces prévues aux pi 
graphes b ct d ci-dessus, dont le délai de 
lidité est limité. 

Exceplionnellement, les entreprises, aÿan 
fourni un dossier complet à la suite de la 
d'adjudication concernant la construction di 
centre de chèques postaux à Lille, pourrot 
se borner à transmeltre une simple de pts 

Le cahier des preseriplions spéciales, le d?- 
vis descriplif et la notice entire se- 
ront remis ullérieurement, à Utre gracieu, 


aux entrepreneurs admis À soumissnner 
Tous renseignements complémentaires ul 
les pourront, 
reclion 
1er étage, 


en outre, être obtenus à la d'- 
régionale (service des locaux, 
7, place de la République, à Lille 
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se 
tous les jours ouvrables, de neuf heures à 
heures trente et de qualorze heures à 
dx <ept heures trente. 

1e cahier des charges générales du 10 jan- 
vier {938 et son annexe en date du 25 juillet 
a peuvent être consultés dans loutes Les 
d ns des postes, télégraphes et télé- 
l - 

documents peuvent être acquis dans 

: bureaux de postes, au prix de cent 
( nour le cahier des charges générales 
“nce administralive: Bulletin officiel 
; es, télégraphes et téléphones de 1917, 
naze 12) et au prix de cinq francs, pour l'an- 
1 cahier des charges générales (réfé- 
! dministralive: Bulletin officiel de 
so50, no 1071 BT IL Z, p. 42). 

À e, le 21 novembre 1919. 


Le directeur régional, 
MaRION. 


» CRETE ARTE OS 
Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones. 


AVIS D'ADJUDICATION 


a ———— 


in régionale des services postaux 


d 7, place de la République, pr'océdera 
date qui Sera fixée uilérieurement, 
| alion sur soumissions cachetées et 
au forfait, à l'attribution des travaux sui- 
\ aménagement et extension du centre 
téléphonique interurbain à Lille, rue Boitelle. 
I I. — Gros œuvre: terrassement, ma- 
e, béton armé, canalisations. — Mon- 
roximatif: 56 millions de francs. 
demanûes d'admission à soumissionner 
parvenir à la direction régiona.e des 
s postaux, piace de la Répubique, à 
Lille, s décembre 19:19 au plus tard. 


Elles seront accompagnées des pièces pré- 
\ x articles 2 et 5 du cahier des charges 
g s modifié par l'arlicle 3 de l'annexe 
i r des charges genérales en date du 
2 juillet 1949, notamment: 

e deux certificats délivrés sur timbre, 


] des hommes de l'art et ayant moins 
Ü un de dale ou d'une liste de références 
licalion de la date et du montant 
des travaux: 

D'une pièce justifiant que le candidat 


Ï pour l'année courante el 
sl té, objet de l'appel d'otfres; 
D'une pièce authentique justifiant 


est palenté pour la 


[a 


quaillé de Français du concurrent; 

d\ D'un certificat d’un organisme qualifié 
û lant du ministère du travail et de 12 
S & sociale, attestant la régularilé de la 
i du canä'dat en matière de sécurité 
S ét d'allocations familiales ; 

e) Une pièce justifiant qu'il appartient à 

des professions dont relèvent les tra- 


envisagés. 
ilefois, les entreprises qui ont constitué 
permanent dans un service de 
istralion des postes, lélégraphes et té- 
devront produire seulement une 
allestation du inéressé constatant 
ie dépôt, ainsi pièces prévues aux 
sraphes b et d ci-dessus dont le délai 
Û iidité est limité. 
Le cihier des prescriptions 
descriptif et la notice complémentaire se- 
remis ultérneurement, à titre gracieux, 
nirepreneurs admis à soumissionner. 


sster 


[a 
service 


que 


les 


spéciales, le de- 


Fous renseignements complémentaires utles 
en outre, être obtenus au 
des locaux, 1e étage, 7, place 
iépubiique, à Lie, tous les jours ouvrables 
e neuf heures à onze heures trente et 
qualorze heures à dix-sept heures trente. 
Le cahier des charges générales du 10 jan- 
Vier 1938 et son annexe en dale du ?3 juil- 
1919, peuvent étre consultés dans toutes 
is directions des postes, télégraphes et té- 


æpaones, 


t nt 
[roHEt, 


Ces documents peuvent être acquis dans 
us les bureaux üde postes au prix de cent 
S pour le cahier @es charges générales 
rente administrative : Bulletin officiel 












télégraphes et téléphones de 
112) et au prix de cinq francs pour 


e au cahier des charges géntrales (ré- 
Î e administrative: Bulletin officiel de 
1919, no 1071 BT. Il Z., p. 42). 

A Lilie, le {8 novembre 1949. 


directeur régional, 


MaARION, 


Le 


Ministère des postes, télégraphes 


et téléphones. 
DIRECTION DES SERVICES POSTAUX 
DE LA HEÉEGION DE ROLEX 


AVIS D'ADJUDICATION 





à la direction 
télépho- 


Jl sera procédé prochainement 
régionale des postes, télégraphes el 


nes, 6, boulevard de la Marne, à Rouen, à 
l'adjudication pubiique reslreinte sur si 

missions fermées, des {travaux de gros œuvre 
faisant l'objet du lot no 4 à exécuter pour la 
restauration et l'extension de l'hôtel des pos- 


tes de Caen (Calvados). 


Montant approximatif des travaux: 45 mil- 


lions de francs. 
La date d'ouverture des soumissions gera 
fixée ullérieurement, 


Les demandes d'admission à soumissionner 
devront parvenir à la direction régionale des 
services postaux, à Rouen (service des baäli- 
ments, BA/0), 6, boulevard de la Marne, pour 
le 1» décembre 1919, dernier délai. 

EUes accompagnées des pièces ci- 
après énumérées: 


seront 


a) Deux cerlificats délivrés sur timbre par 
des hommes de l'art et ayant moins d'un an 
de date ct une liste de références avec indi 
calion de la dale et du montant des travaux 
exécutés; 

b) D'une pièce justifiant que le candidat 
est patenté pour l'année courante el pour la 
spécialité, objet de l’adjudication; 

ce) Une pièce authentique constatant 
qualité de Français du concurrent; 


Ja 


d) Un certificat d’un organisme qualifié 
dépendant du ministère du travail et de la 
sécurité sociale attestant la régularité de Ja 


situation du candidat en matière de sécurité 


sociale ; 


e) Une pièce justifiant qu'il appartient à 
l'une des professions dont relèvent les tra- 
vaux envisagés. 

Les entreprises figurant sur une liste d’ad- 
missibililé des entrepreneurs autorisés à ef 


fecluer des travaux pour 
ministration des postes, 
phones sont dispensées de la 


pièces précilées. 


le compte de l’ad- 
télégraphes et t 
fourniture des 

Tous renseignements complémentaires pour- 
ront ire obtenus à l'adresse indiquée €i 
dessus, les jours ouvrables de neuf heures à 
onze heures et de quatorze heures à dix-sept 
heures ‘sauf le samedi après-midi). 

Le cahier des charges 


générales imposées 


aux entrepreneurs des travaux du bâliment à 
exécuter pour le comple de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones ainsi 
que l'annexe de ce document en date du 


2» juillet 1919 peuvent être acquis dans tous 
les bureaux de postes au prix de cent francs 
pour le cahier des charges générales et au 
prix de cinq francs pour l'annexe au cahier 
des charges générales (références admiaistra 
lives: Builetin officiel des postes, télézraphes 
et téléphones n° 21 de 1947, p. 412, Bulletin 
officiel de 1949, n° 1071, BT Il Z, p. 42). 

Ces documents peuvent également étre con 
dans toutes les directions des posies, 
télégraphes et téléphones. 

Les entrepreneurs seront informés ultérieu- 
rement de la suile donnée à leur demande. 


A Kouen, le 19 novembre 1919. 


Le directeur des Services pestaux 
de la région de Rouen, 


RS 
suités 


Préfecture de la Seine. 


AVIS D'ADJUDICATION 


Le 12 janvier 19%, à quator2 | es, fl 
sera procédé, au tribunal de commerce, sur 
prix de série el par SOUMISSION ( tée, à 
l'adjudication en 87 lots des travaux ma 
çonnerie, canalisation ciment, pavi: He tiUl- 
serie, parquetase, fumisterie ‘ ire, 
plomberie, peinlure, lenture, vilrer irre- 
lage. serrurerie, ferronmi ores 
et vélumes, treillage et rustiq en 
bois, lino:cCum, enlèvement rs, 
ardoiserie, désinfection, paral ( 
cuter du 1 l er {490 au 91 Lo, 
pour l'en en des éd t I 

Les & his 1 laires « \ { 1q 
sur la liste d'admissih iUX à $ 
de la ville de Paris et du dépa t di l 
Seine et dcp r icur dt l Cia 
ria di la mit ui à 
l'hôtel « \ t burea Lut i 12 pius 
lard le 12 décembre 1%: 

L’'attent les \é ! r 
l'obligation « over [ ( j | <OoUus 
pli recormand conformément aux p- 
lions de l’affich 

Pr tous renseignen l S'u 1 
burc ill Iu { e et 4 } s d [ra 
Vaux d'archile Irc ww, i d \ KR € 
Paris {| 1e étage pie x, s | j ” 
dimanche et fûtes et sam iprès-midi exe} 
tés, de dix heures à onze heures trente et de 
quatorze heures à dix-sept heures 


Préfecture de la Seine. 


AVIS D'ADJUDICATION 


Le 19 janvier 1950, à seize heures trente, ff 
sera procédé, au tribunal de commerce, sur 
prix de serie et par Soumission cachelce, à 
l'adjudication en 13 lots des (ravaux de: ma 
vonnerie, carrelage, couverture, plomberie, 
menuiserie, parquelage, serrurerie, grillage, 
fumisterie, peinture, vitrerie, pavage, canali- 
sation, à exécuter du 4er janvier 1950 au 


31 décembre 1951, pour l'entretien des édifices 
départementaux. 





Les soumissionnaires devront être inscrits 
sur la lis&é d’admi:sibihté aux adjudicatoins 
de la ville de Paris et du dépar ent de ja 
Seine et déposer leur déclaralion au <erréla- 
riat de la commission d'admissibilile à 
l'hôtel de ville, bureau 410, 4° étage 1 pIus 
tard le 12 décembre 1919 

L'attention des concurrents est ap} sur 
l'obligation d'envoyer leur soum ous 
pli recommandé conformément aux pre b- 
tions de l'affiche 

Pour tous renseignements s'adresser au 
bureau du contrôle et di mi hés des tra- 
vaux d'architecture, 98, quai de la hapce, 
Paris (12e), 3e étage. pièce 4:08, tous les jours, 
dimanche et fêtes et samedi après-midi 
exceptés, de dix heures à onze heures trente 


et de quatorze heures à dix-sept heures. 





——— 


se 
Ü AVIS Divers 
ua 


Les HE! 
bert, 22%, 


sont Convi 











Hionnaires de la Société Montalem- 
boulevard Saint-Denis, à Courbevoie, 
qués : 

19 A une assemblée générale extraordinaire, 
le vendredi 9 décembre, à dix-sept heures 
quarante-cinq, 76, rue des Saints-Pères. 


ORDRE DU JOUR 
Modification de l’article 


2o A un 


assemblée générale ordinaire, le 
méme jour, dans le 


méme local. 


ONDRE DU JOUR 


Approbation d'un emorunt d'un million au 





A. L'HOTELIEP 


Crédit foncier. 








v— 
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BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DK 1.251 MM) Gé) DR Francs 
Divi-é En (52.04) ACTIONS DE DOU F CHACUNE 


SiFi LA 3, RUE D'ANTIN, PARIS (23) 
IR “eine n° 105613: L. BF. n° 24. 
Stat u! posés che VE Jourdain, 


notaire à Paris 


Avis de convocat'on. 


] ) il d'adrmi ration co que €1 
à i lp rale EXIFAOoPMAIRA pour le 
l 1 imbre 1454, à <e »'I A / 
à !a sa à i ' ! La Boëélie, à Par 
MM lès pro] ires d'actions à 
Li [l 
Ü MA Le so TIPIEUTFS l'action repre 
sent iigmentalion de capilal de 1 mil- 
Jinril LAN OO d fra à 2.296.:00.000 HE 
{1 | aloi ictio ire SOUS 1] 
éerve quune à tube de veériication, qui 
ser? il l« Wweinet! Convoqu ill, au prea 
Jul lu déti ladite augmentation de 
capmlal à l'effel de délibérer el staluer sut 
1 xl 1 Jour 1 111 


ORDRE PU JOUR 


p° Regroupement d actions. Il sera prop 156 
\ l'a-<emmbice que le regroupement des 
iclions constituant le capital social soit 
effeclué en actions d'un nominal de 
0) E (valeur nominale suffisante, aux 
lermes du décret du 4 août 19%, pour 
permeitre ullérieurement le retrail des 


aclions de la C. CG. D. V. 
actions de 2.000 F, 


T.) et non en 
comme il avait été 


prirmilivement envisagé; aulorisation à 
du au l ‘il d'administration à 
l'elflel de fixer la date el les modalités 
de ce regroupement; 


Bo Aulorisation à donner au conseil d'adminis- 

{ ralion d'augmenter le capital social, 
sur ses simples décisions, en une 6u 
plu-ieurs fois, jusqu'à un montant no- 
iiual maximum de 5000.600.000 de francs 
soit par l'émission d'actions à souscrire 
contre espès es, soit par incorporation de 
léserves où de primes d'érmission; 

B Modifications à apporter à diver articles 
des statut dé la réali- 


sutior: définitive de l'augmentation de 


s, en € sCqUuen: 





capilal de 1.551.000.006 de francs à 
x, 00.000 EF et de l'autorisation 
donnée au conseil d'administration 


d'augmenter Je capital social, ainsi 


ju'en raison du regrouneinent des ec- 
lions el en vue de meéltre les disposi- 


tio les statuts en harmonie avec la 
‘wislalion en vigueur. 

Tout propriélaire d'aclions anciennes, quel 
Que soil le nombre d'actions qu'il possède, el 
é nus réserve que l'assemblée de vérif- 
ca sil rendu détfinilive l'augmentalon de 
capilal de 4.531.000.000 de francs à 2 milliards 
au “ikM) EF et que les souscripteurs des 
H $ ‘uvelles représentant ladite augmen- 
lalon de capilal soient ainsi devenus action- 
naires tout souscripteur d'actions nou- 
vi quel que soit le nombre d'actions par 


lui souscrites, a le droit de prendre part à 

A | ou de s'y faire représenter 
par un mandataire ayant lui-même !e d'oil 
M muni d'un pouvoir régulier, 
à condition que ce pouvoir soit déposé au 
siège socia: deux jours au moins avant la 


Toulefois, pour être admis à assister À l'as- 
semblée ou à s’y faire représenter, les pro- 
riélaires d'actions anciennes auront au préa 
fo à jusüfier de leur qualité: 

\ ui concerne leurs actions nomi- 
halives, par l'inscription desdiles aclions sur 

s registres de la société, cinq jours au moins 
avant la date de celle assemblée ; 


4» En cu q 


2 En ce qui concerne leurs actions au por- 
* 

s en les déposant cinq jours au moins 
avant la dalc de l'assemblée à la Banque de 





Paris e! des Pays-Bas, 3, rue d'Antlin, à Paris, 
qui liendra à la disposilion des intéressés des 
formules de pouvoir et des cartes d'admis- 
Sion; 





Soit, si « actions sont déjà en dépôt, en 
Pia Î déposi! ire d'immeabiliser lesdites 
actions en vue de l'assemblée et de notifier 
elle immmobilisalion cinq jours an moins 
ivant la date de l'assemblée à l'établissement 
pré 

Pour être admis à assister à l'assemblée 

le exlraordinaire ou à s'y faire repré- 
nter, 1! souscripteurs, alors devenus action 
si l'assemblée de vérification à été {le 
valableme n'auront à fournir aucune 
| leu [ua 6 d'a ) 1 &( 
élablie par leur inscriplion sur la 

d souscripteul 
Le {texte des résolutions qui seront propo- 
S à l'assemblée générale extraordinaire 
| ra, à partir du mmaïdi 29 novembre 1049 
1, au siège social, à la disposilion des 
À ill et des souscripteurs, fulurs 
actionnaires, lesquels pourront y prendre con- 
nice du rapport que le conseil d'admi- 


| nistralion présentera à ladite assemblée. 

Les pouvoirs figurant sur les bulletins de 
souscription à Faugmentat de capilal de 
1521000000 de francs à 2296.500.000 F assu- 
reront la représentation de leurs signataires à 
l'assemblée générale extraordinaire précitée, 

mandataires pouvoirs 
ivant à voler sur les questions figurant à 
l'ordre du jour ci-dessus et nolamment sur le 
regroupement en aclions de 3.000 F, 

Lo 





qui utiliseront ces 


Les mandants qui, ayant signé leur pouvoir 
sur l'indication précédemment donnée d'un 
regroupement en aclions de 50006 F, n'ap- 
prouveraient pas le regroupement en actions 
de 3.000 F, dev'ont envoyer le plus !lôt pos- 
sible de nouvelles instiuctlions, 


Le conseil d'administration. 


Union des Comptoirs d'Outre-Mer 
(UNICOMER) 
SOCIÈTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DR 119 MILEIONS DE FRANCS C. F, A. 
SIÈGE SOCIAL: CONAKRY (GUINÉE FRANÇAISE) 
R. C.: CONAKRY n° 371. 





Avis aux actionnaires, 


MM. les aclionnaires de la société sont con- 
voqués en assemblée générale ordinaire le 
22 décembre 1919, à dix heures, au siège 
social. à Conakry (Guinée francaise), à l'effet 
de délibérer sur l'ordre du jour suivant: 


ORDRE DU JOUR 


1° Lecture et approbation du rapport du 
conseil d’adiministralion sur les opéra- 
üons de l'exercice 19%13-1919; 

20 Lecture et approbalion des rapports des 
commissaires ; 

3° Approbation des comptes et fixation du di- 
vidende; quitus aux administrateurs; 

ï° Nomination de commissaires; 


o° Nomination d'administratcurs. 


L'assemblée se comnose de tous }es action- 
nair?s possédant au moins une action de 
500 F C. F. A. 

Corformément à l'article 34 des statuts, se- 
ront seuls admis à assister ou à se faire re- 
présenter à l'assemblée générale ordinaire, les 
propriétaires d'actions nominatives inscrites 
sur les registres de la société cinq jours avant 
celui fixé pour la réunion et les NP 
d'actions au porteur qui auront déposé leurs 
titres dans les caisses de la société, à Cona- 
krv, dans les caisses de la Banque nationale 
pour le commerce et l'industrie, 46, boulevard 
des Italiens, Paris (9%), de ses succursales et 
agences, où de l'Union française d'outre-mer, 
15, rue Halévy, Paris (9%), cinq jours au 
moins avant celui de la réunion. 


Le conseil d'administration. 








—__—s 


BRAZIL RAILWAY COMPANY 


(INOORPORÉE DANS L'ETAT pu Mag (E. ! \} 





Aux porteurs d'une émission de S» ired 
Deben'ures garantie par un acte de trus 





en dute du 6 Juin 1919, entre la co 4 pe 

et Metropolitan Trust Company Limitej { 

autres. 

Avis est donné par les présentes :,.» 
conformité des disposilions de là clatiee 17 14 
de l'arranzement en date du 18 jui Te 
et de la clause 40 de l'acte de trust : 
inentionne, une a<:enbD;ée des pat 
Debentures (ci-après dénommées « Les h rs 
lures ») sera lenue à River Pl 
12/13 South Piace, dans la ville de 
le 13 décernbre 19419, à quinze he 
l'abjet suivant: 

Elire, pour une période de cinq ans co 

cant le {*r janvier 1950, le représe 

Debentures dans le comilé conjoint 

2 novembre 1919 

Par ordre du conseil d’'adm 
Brazil tailicany Compan : 
par E. GC. Vax Name, 
secrétaire. 

Les détenteurs de Debentures au porteur 
doivent soit produire leurs Debentur \ 
l'assemb'fe, soit les déposer chez une 
que ou une compagnie de trust et relirer un 
cerliticat de dépôt pour vole dans la forme 
prescrite leur donnant droit d'assister soit 
personnellement, éoit par procuralion, à l'a 


sembiée, Les porteurs de tilres nom 
peuvent assister à l'assemblée 
ment sans produire leurs Debentures, mas 
s'ils désirent se faire représenter par 
ralion, ils doivent déposer leurs Debentu 
de la manière ci-dessus indiquée. Des co 
de formule de certificat de dépôt pour vo 
et des procurations peuvent être oblenues 
l'un quelonque des établissements indiqués 
ci-dessous, 
New-York : 

The Chase National Bank of the City of 

New York, 11, Broad Street. 
Londres: 

MM. Binder, Hamiyn and Co., River Plats 

House, 12/13, South Place, E.C. 2 
Paris: 

Société générale pour favoriser le déve on 
pement du commerce et de l'indisira 
en France, 29, boulevard Haussmann 

Banque de Paris et des Pays-Bas, à, rus 
d'Antin. 

Bruxelles : 

Banque de reports et de dépôts, 11, rie des 

Colonies 


person Le 


“@œ av 


S ANTA-FE 
Compagnie Financière Française 
pour la République Argentine et l'Etranger 


(Ancienne compagnie française des che- 
mins de fer de la province de Santa 
Fé.) ; 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 457.109000 F 

SIEGR SOCIAL :! 
63, RUE DE LA CHAUSSÉE-D'ANTIN, PARIS 
R. C,: Seine n° 75091, 





COMMUNIQUE 





MM. les actionnaires sont informés que la 
dividende au titre de l'exercice 1946-1M1 
afflérent aux 300.000 actions anciennes, lx° 
à 200 F brut par aclion, sera payé à parut 
du 23 novembre 1949. « 

Le payement de ce dividende, représente 
par le coupon n° 3%, sera effectué aux gut 
chets de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d’Antin, à Paris, à raison de: 464 F 
net par action nominative et 152 F nel ji 
action au porteur. 





— 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 











U 





SEQUESTRES 


——— 


par ordonnance en date du 28 octobre T4 

“sident du tribunal de première instanre 
{ \ - 
funis, à nommé, en rempli ement des 
° , 


vnestres pet \\ec 
juest { 


ents administrateurs $ 


\ d'accomplir tous actes entrant dans 
ire de la loi du 28 septembre fus, lé 
L e de liquidation des biens ilaliens en Tu 
. ( eprésenté par le chef de ce service, 
en hié d'administrateur séqueslre de tous 
le s, droits et intérêts appartenant, €1 
1 e, à: 
sjon entre les consorts Laletla: Anna, 

é e Gondolfo. rentrée en Italie, Maria, 
{ ce Natali, E!lèna. épouse Pavia, Stefano 

indréa-Yolanda), épouse Farrugia, Eugéne el 
W mir Giusti, biens à Tunis, Grombalia, 
}! m-Lit et Khanguet-Gare. — Précédents 
udininistrateurs Séqueslres: MM. Bazet el 
breuh 

4. Anselmo (Pietro), possédant des biens à 


7 = Précédent administrateur séquestre: 


M. Giami (Jules). 


\. de Martino {Ugo}, possédant des hiens à 
Tui Précédent administrateur séquestre : 
M. (ohen. 


Î ndolfo (Edouard), possédant des biens 
à \obeul et Tunis. Précédent adiministra- 
uestre: M. Salfati (Echoua). 

M. Valsnza (Jean-Baptiste), 
biens dans le Cap-Bon et à 
Pré “dent administrateur séquestre: M. 
{ 


{ N 
lt 


des 


possédant 
Bou-Arkoub 
Ghez 
ur). 
kine 
fAlfo 


Bartolone (Steila), épouse Paloschi 
possédant des biens à Tunis (ban- 
] — Précédent administrateur séquestre: 
M tillanoava. 

M. Monaco (Andréa), possédant des biens à 
inis. — Frécédent administrateur séquestre: 
1. Chaïtiel. 

M. Boccara (Alberto), possédant des biens à 


Tunis. — Précédent administrateur séquestre : 
M. Lasanova (X cl). 


M. Schifano (Giuseppe), possédant des biens 
à Tunis et banlieue, — Précédent administra- 
teur séquestre: M. Leandri (Jacques). 

M. Melis (Giorgo), possédant des hiens à 
Tunis Précédent administrateur séques- 
tre: M. Leandri (Jacques). 

M. scimeca (Filipro). possédant des Hlens à 
Précédent admin.strateur séquestre : 
M. Leandri (Jacques). 

Fn ce qui concerne les indivisions, le séques- 
ire sera inaintenu, conformément à l'article 4 
de la ai du 23 septembre 1918, sur la totalité 
des biens indivis jusqu'à la liquidation des 
droits des coindivisaires dont les biens entrent 
dans le champ d'application de ladite 4oi. 


+ 


Par orlonnance en date du 2? novembre 
4159, Je président du tribunal de première ins- 
tance de Tunis a rapporté son ordonnance du 
21 septembre 1949, plaçant sous le séquestre 
di service de liquidation des biens italiens 
en lunise, représenté par son chef, les biens, 
gros et intérèts. appartenant en Tunisie, à 
Ù wo vision  Saimieri (Giuseppe) et Ktorza 
40-601 


-+e+— -- 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
{Loi n° 47-520 du 21 mars 1947 19.) 


art. 





Par jugement contradictoire du tribunal rni- 
permanent de Bordeaux, en dale du 
21 juillet 1919, le nommé Schenke (Edmond- 
Vielor-Pierre), né le 9 mars 1919 à la Pelite- 
P (Bas-Rhin), de Camille et de Amann 
({a rnaine), demeurant à Saint-Quentin, 
11, rue Tardieuy (Aisne), a élé condamné, à 
là coniscation des biens présents et à venir, 


P trahison. 


bHiuire 
Î 


iCTrTe 


ê UI 





Par jugement contradictoire du tribunal mi- 


litaire permanent de Bordeaux, en date du 
29 juin 1949, le nominé de Bruchard (Guy- 

ürie-Georges), né le 29 février 1920 à Bor- 
deaux (Gironde), de Jacques et de Favin- 


Leveque (Marie), demeurant à Caudéran, 


2531, avenue de la République (Giwonde}), à 


condamné, à la confiscation des biens pr 
sentis el à venir, pour lrahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal mi 
litaire permanent de Bordeaux, en date du 
21 avril 1919, le nommé Bonel (Georges), né 
le 26 janvier 1921 à V (al , de Jean 
et de Vallaru (Marie), demeurant à Levallois 
Perret (Seine), 54, avenue Jules-Guesde, à 
élé condamné, à la confiscation des biens prt 
SEnIs el à venir, Pour espiunhnäage 

Par jugement contradictoire du tribunal n 
lilaire permanent de Bordeaux, en dale dun 
S février 1936, le nommé Markiineau (Ra 
mond-André-Jean), né le 10 let 192 à 
Sabies-sur-Mer (Charente-Maritime),.de Roger 
et de Gouny (Ann), demeurant à Saintes (Cl 
rente-Maritimeé a été condamné, à | [is 
calion des biens présents el à venir, pou 


{rahison. 





zement cor 


t 
lilaire permanent de 
I 


%5 octobre 1919, le nn Roland 
Pierre né le 22 juillet 1920 au Rouseat (tj- 
ronde), de Charles et de Navaranne (Margue 
rite), demeurant à Bordeaux (Gironde 101, rue 
Heorges-Bonnac, à élé € dammné, à id con 
fisvation des biens présents çt à venir, pour 
trahison, 

ntradictoire du tribunal mi 


Par iugement ce 

ermanent Bordeazx, en düle du 
nommé Boulanger {Jul 
Georges-Henri, dit Jean, né 16 28 décembre 
1909 à Bray-sur-Somme (Semme), de Geéoiges 
de Galoppe (Angèle), demeurant à Alger, 
boulevard Guillemin, à été condamné, à la 
confiscalion des biens présents el à wenir, 
pour lrahison. 


luire p de 


4 août 1919, le 


Par jugement contradictoire du tribunal m 


litaire permanent de Bordeaux, en date du 
à août 1959, le nommé Le Faucheur (Henri 
Guillaume), alias Vidal, né le 8 septembre 
1921 à Béjà (Tunisiel, de Jean et de Vidal 
\iarcelle), demeurant à Paris (20), 1, rue 


Jean-Wéber, à élé condamné, à la confisea- 
lion des biens présents et à venir, pour at- 
léinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par jugement par contumace du tribunal mi 
litaire permanent de Bordeaux, en date du 
3 août 1949, la nommée de Marqueissac (Marse- 
Louise-Henrielle), née je 9 octobre 1902, à Lo- 
rient de Alexandre et de Hearn (Clara), de 
meurant à Bordeaux, 1%, rue du Colée, à 
été condamnée, à la confiscation des biens 
présents et à venir, pour trahison. 








( 
Demandes de changement de nom 








M Geyer (Narcisse-Julien), né le 26 mars 
1912 à Rechesv (territoire de kRelfort dépose 
une requête auprès du garde des sceaux, 
mandant d'ajouter au nom patronymique 


de 
Thivollet : 





ses enfants mineurs celui de La 
Hervé-Paul-Robert, né Je 29 août 1910 à 
Nancy; Patrick-Pierre-René, né le 29 janvier 
1922 à Lyon, Marie-France-Thérèse-Flisabeth. 
née le 25 juin 1943 à Charey; Willy-Yves, né 
le 27 juin 1947 à Nancy. d 

M. S:hwaller (Auguste), demeurant aux 


Sauvages, à Ternay (lsère), agissant en qua 
lité de tuleur des mineurs Chatron (Edmond- 
Julien), né le 15 mars 1936 à Lyon (2°), et 
Gérard-Paul, né le 12 juillet 1937 à Lyon (241, 


soilicite du garde des sceaux l'autorisation 
de faire précéder le nom patronymique de 





Chatron pour chacun desdits mineurs du rom 
de Schwaller afin qu'ils s appellent à Laver 
Schwaller-Chatron au lieu de Chatron un 
quetnent, 

Mile Blond (Hélène née le 9 mai f! à 
Bourges Cher), domicihée à Par: PF}, 
11, rue du Cardinal-Mercier, Gèpn t : 
{! le « ès du garde des Sci IX œil vue 
d'ajouter à sou non patronymique celui de 
Naert. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Koselle 








SIGNIFICATIONS PUBLIQUES 


M. Alexandre Pjaltschenko, mont demeu- 
Pi d LE in ! { \ vhré- 
senté pal \je Walter ave { 1 lhuon- 
ville ic tue on €} e, Mn Alex Üura 
Bjatschenko, née Balagouro, insti tic ‘dla- 
micilée de dr avec son pari à Riche f, 

tucllen S (| [l » rés “e 
o! pu Xrt \ t 
{ Ï jui CR pro I { { ot d 
condamneil UX depens 

M. Diatschenko : € Mr Ï Lo 
aux débats oraux qui à ti ! er 
1450 \ quatorze heures, devant li {1 ‘le 
premiere - ce de Thionville, avec Serie 
lion de « Uiluer avocal admis près ledul trie 
bunal 

La présente publieatien vaut signifk-atio® 


publique 


Greffe du trbhunal de première instance 
Thionville, le 18 novembre 1949. 
Le areflier 
du tribunal de première instance, 


Michel), lamineur, demeurant à 
rue de Wendel, représente par 


M. Laulh 


WHayvange, 67, 


Me Lorang, avocat à Thionville, actionne son 
épouse Mme Michel Lauth. née Frieda Walzer, 
actuellement sans domicile ni résidence con 
nus, pour excès, sévices et injures graves, et 
requiert de prononcer le divurce el de la 
condamner aux dépens 

M. Lauth (Michel) assigne Mme Lanih, née 


Frieda Walzer, aux débalts oraux qui auront 


leu le 23 janvier 1950, à quale heures, 
devant le tribunal de première inslane de 
Thionville, avec sommation de constituer @vo- 


cat admis près ledit lribumial. 


La présente publication vaut signification 
publique. 


Greffe du tril 


Thionville, le 


il de 


novembre 


première instance 
1949, 
Le greffier 

de yprenucre 


is 


du tribunal 


inx{ance, 


1), née Herder, em- 
eph Pleinert, demeu- 
2, ue bejonc, représenté 


par M: , avocat à Thionville lionne 
son époux M. Joseph Pleinert, autrefois à 
Coblence, actuellement sans domicile ni résis 
uence connus, pour excés, sévices el injures 
graves, €t requiert de prononcer la séparation 
de corps, de confier à la mère la garde de 
l'enfant et de ie condamner aux dépens 
Mme Picinert, née Herder, assigne M. Plel- 
nert (Joseph) aux débats oraux qui auront 
lien le 24 janvier 1950, à auatorze heures, de- 
vant Ile tribunal de première instanre de 
Thionville, avec sommation de constitu avO- 


cat 


La présents 
publique 


tribunal. 
vaut signifie: 


- 


admis près ledit 


publication 101 


Greffe du tribunal de première instance. 


Thionville, le 18 novembre 1949. 





Le oreffier 
du tribunal de premiére in luncé 






































en 
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hi _— 
M. Jeun HBlajerski, mineur, 4 Knutange, M. Jean Bujwid, manœuvre, demeurant à _ 

456, rue de a épublique, représenté par | Basse-Yutz, 10, rue de la Moselle, représenté 

Me t, avocat à Thionville, aclionne Son | par Mes Schwartz et Wolff, avocats à Thion- 2 

{ ini An Blajerski, née Kruchinska, | ville, actionne son épouse, Mine Marie Bujwid, DECLARATIONS 

! ] dorniciliée de droit avec son | née Przybyliska, actuellement sans domicile | , 

Il l ve, mais en fait actuellement ni résidence connus, pour excès, sévices el D ASSOCIATIONS 

en ! fl résidence n'élant pas connue injures graves, et requiert de prononcer le di 

] r « ( ( ( et injur eraves, et re vorce et de la condamner aux dépens NS 

l { prononcer le divorce el de Ja con 1 Sac to ‘ v 

À uiwid assigne Mme Buiwid, née Przv- £ É : ‘ L , = 

darnn: J pre] l ee | ni able sioux Po, auront lieu li Frix des insertiors ces céclarations c'sssociations : 7 5 ne 

} do dr nel lieu de 3 févr en 3950 9 février 1950, à quatorze heures, devant le «Décret du 16 avril 1948, art. fer.) 

à “a a l tril CVTISE pr ra tribunal de première instance de Thionmlbe 

ilt aevan | à | nant Ge rt ; « : 

‘ ; “ à . s avec sominatior à nsli ‘r avoca admis . 

mière nce de Thionville, avec sommation | ns Le pre rt  nasistess : ASSOCIATIONS FRANSAISE3 

de er avocat admis près ledit tribunal. Ci jh : 4 ; (Dérret du 16 aoùt 191.) 
| ente publicalion vaut signification . ir og publication vaut significalion ose 

, publique, b , : 

L milout à sremiére ipsltass 25 octobre 1939, Déclaration à la préf 1 
C1 lu tribunal de première instance. Greffe du tribunal de première in nce. Var. GROUPEMENT DES PROPRIÉTAIRES D: 
Thionville, le 18 novembre 1919. Thionville, le 18 novembre 19359. protéger toutes les propriclés, x KR 

les biens communaux, contre les abu 
Le greflier Le gcfler pb surtout en période de chasse. Siès 
du tribunal de première instance. du tribunal de première instance. mairie de Mons. 
se" 26 octobre 1919. Déclaration à ! 





BILANS DE SOCIÉTÉS 


‘R 
L 








BANQUE DE L'ALGERIE ET DE LA TUNISIE 


Situation au 30 septembre 1949, 








ACTIF 
{ Hi}) fir hic it 
Nu 1 on ls 
Or, ! EC'RONAMISS. sua cdantia tirées o “104;:792:894 
] à A RO TE CR PE RE 4 , 27.092.159 
- —  1,229,961.079 
D { on: PERDOE, irait . .….... Désihoss ins .. 021.001.111 
Disponi « M Quitte PORTER PR PER NT TS USA RSS . 521,000.: 
Corres] iants bancaires en France....,..., SAR SRE STRESS Noos : PR IDC 
Corr ndants d'Algérie et de Tunisie ..... ART ANSE RARE RTE . 180.221. 
Por el Il PPT PT LT TT OO sut . .… bi 119 139.045 
'ili Folie te PNR RS TR NS UT Ti TU UT PR Sunset ve SR TU k 929.183. 
g'itr \ippartenant à la caisse des retraites. ...........s.sesee ris 855.597. 
———_————— (1,392, 100.088 
Com; le de tiers: 
Comptes courants garantis par nantissements de titres........ + 516.763.S869 
Ava s à trente jours sur bons du Trésor et effets publics... 2,563.520.000 
mir … DO TS CRE 
J.U50.515.0u4 
Valeurs immobilisées: 
Jrmobil.-alions (moins amortissements)..... PR TT ET NT . 218.096.937 
AVANLES. À L'ETAT RD TRISTE tésedEtes ter eraus . 13.290.000.000 
Avance |) l'Algérie... de ue SR NS STT EE RAT asvande tnt e 4.200.000 .00€ 
Ava LIN TOR sresmr ts rite Tes TT TT . séen 200.0 Ü.04h} 
Ava  RBLELN PRE AT EP Son Sen ES . 5.000.000 
filr [EN part pau lsocosocsseosseses ss... nn nn nn 2,636.759 
° ——————— 15,215.732,972 
Com; ( liaisons et divers...... 000000000000 000000000000 9.120.390. 129 
Total de l'AC soncossissesenseneus TR ARE LPS D 2 a UN 
P ASSIE 
{ \ permanen 
Capilal ....,..6000. 0 st tutos asfvarée dis déssrorpéeée ss sens s sos. 23.000,00 
Res: LATE EC. PRO TP PI D PP .. 133.3933.337 
ii HAUTS. rss luiseass errant ni ten EE 966.711.159 
Ca les retraites des fonclionnaires ct agents de la Banque de 
l'A tot 06 IN FOUHIME: dira ssos airs nine AR PET ET PET "p 8:0.321.376 
————— —  1.995.126.151 
Engagements à vue: 
Comptes financiers: 
B!! \ porteur en circulation … svestosstrass se 06e TONI 1000 0 
Con de tiers 
Trésor public....... visées ati Ti és cé 3.919.105.298 
Trésor HO. ce en PR MÉTIERS covvosvos ce SCOR TENTE) 
Mrésor tUNISIen, soso PRET Apres TT 119.673,9S4 
Comptes courants Sur place. ...s..sessssosocoonree 0.037.879.111 


Autres engagements à VUR..sssossemosssoseesesse 3.6819.244.920 
——-———— 141,739,916.758 
—————— $2,107.610,314 








Comples de liaisons el diverses sssssermmseeemenmentenessesenesssnessssessse  D.715.770.866 
Total du passif... ns. nn nn mn nn nn none nnennannene 69.,818.8937,398 


Cerüifé conforme aux écritures : 
Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
M. FLOURET. 








1 il a 
de la Côte-d'Or, ASSOCIATION DES ALI L 
LIALES DE CRÉCEY-SUR-TILLE, Bul: orga 
familiale de l'apprentissage agricole de 
l'enseignement ménager rural. Siège 
château de Crécey-su:-Tille. 





26 octobre 1919. Déclaration à la préf e 
d'Orléans. LES CHaBis. But: grouper à 0 

les originaires des Deux-Sèvres, Vienn: 1- 
rente, Charente-Marilime, Vendée et Ma t. 
Loire, domiciliés dans le Loiret et les - 
ments limitrophes, pour établir des li ce 
fraternilé et de camaraderie. Siège : 
café Choinet, place du Martlroi, à Orléan: 


27 octobre 1949, Déclaration à la sous-m . 
ture de Péronne. ŒUVRE DU TROUSSEAU pL Il 
FT DES ENVIROYS, But: aider les jeun: 

à se conslituer un firousseau, Sièg 

21, rue Marchande, à Han. 





27 octobre 1919. Déclaration à la sous 
ture d'Apt. CYCLO-CLUB PERTUISIEN, Bul 
loppement du sport cycliste. Siège s 
restaurant du Clocher, Pertuis. 

27 octobre 1919, Déclaration à la préf è 


de police, FoxparioN FERNANR MocH-SRIBER, 
œuvre de bienfaisance (établissements - 
cueil pour enfants). Siège social: ?, boulevard 
Suchet, Paris. 





2$S octobre 19:9 Déclaration à Ja préf à 
de la Loire. AMICALE DE LA CLASSE 1054 (< 
d'Izieux). but: resserrer les liens entre ; S 


gens. Siège social: café Combe, 10, place Ni- 
tionale, Izieux. 

28 octobre 1919, Déclaration à la sous-pr 
ture de Bélhune, AMICALE DES ANCIENS PI 
NIERS DE GUERRE DES CITÉS 9 ET {11 DE LEXS. LB 
œuvres sociales, Siège social: chemin Mano, 
Lens. 











% octobre 1919. Déclaration à la soue-pré 
fecture de Douai. AMICALE LAÏQUE DE FEUX 
Roxo-Porxr, But: défendre l'école et dé =. 
per l’idée laïque. Siège social: éco'e du Rond- 
Point, à Fenain. 

al octobre 1959. Déc'aration à la préf 8 
de police. L'ASSOCIATION DES DAMES DE CHAUIE 


DE Vaxves à refondu ses statuts et transt 
son Sège social du 41, rue de Paris, à Vanves, 
au 7, rue d'Issy, à Vanves. 





al octobre 1919. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d'Oloron. ASSOCIATION LOCALE DU 
VEMENT NATIOYAL D'ÉPARGNE D'ACCOUS, Bu - 
veloppement et défense de épargne. 5429 
social: mairie d’Accous. 





31 octobre 19:39 Déclaration à La sois" 
fecture d'Oloron. ASSOCIATIGN LOCALE DU MoU- 
VEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE D£ BENOUS, Bul: 0 
ve.oppement et défense de l'épargne. 51e 
social: mairie äe Bedous. 





31 octobre 1949. Déclaration à la préfecture 
de la Vendée. SOCIÉTÉ POSTSCOLAIRE DE L \U- 
GOIRE. But: groupement des anciens et anciti 
nes élèves de l'école et de ceux qui s'intercs 
sent à l'enseignement postscolaire. Sièie s01- 
cial : école publique de F'Augoire, à Salut 
Vincent-Puymaufrais. 
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€ tobre 1949. Déclaration à la pr feclure 7 novembre 1919 Déclaration à la sous aréies 12 nDore 124 1x ion à 1! iro 
à kar-le-Duc COMITÉ DES FÊTES DE BAZINCOURT- lure de Grasse, Lou Beou Pis p'ANnBo. Bul de hésalhicon., 1 \ DES SOLILS rs 
cun-SAULX. Bu organisation des fêèies au | faire revivre les vieilles traditions folktori DE Fra E-LOMTÉ, Î| sn" in nt 
a uitlet et autres fètes locales. Siège social: | ques d'Antibes, Siège social: 14, nn e à, par la licali 4 ‘ nun, la 
mairie de Bazincourt, | KRépubliqu Antibes lai tre les « < coviétés sivantes de 
: RCE RTS SES ET. 2 | CCE RE 2 RE ENTER PRES Ent ET TS Fra l SIC ge | ( so 
‘ mbre 1949. Déclaration à la sous-préfec- | 8 novernbre 1949. 1 | \ la s-préf cités in tes. 11 l t l! Pa j- 
vs: bhheville. CLUB RES SUFPORTERS DU GROU- { e li s COURS D RENTISSAGI } - col 
r SPORTIF CHEMINOTS MERS-TR£porT. But: | nNaux pe Caxné, But: isnement des j = Li 
. financière €t morale au G. S. C. M. F. | Î ns. siêge S ia ie de Candi: #2 7: e t ‘à | CRE LEE dfecs 
re vial: mairie de Mers-les-Bains. : ture d il | ki DCR vi 
ls —_—————— —————— |$ embre 1959 Décla 1a éf but i { t 5 de 
a ubre 1919. Déclaration à la préfecture | | Saint-Diz'e l x DIUUE JOIN bi! ) 
di cé. ASSOCIATION SPORTIVE EMILEK-PDUBOIS, | Vitroist Bu j t } \ ni SET Palai ) j le Pux 
j ts. Siège social: 14, rue Emile-Lbu i é du i 6, 1 Flu] | e r 
boi Paris valic 1 ]: \! t4ù 1] “- 
: rt = -— - —— | fec!u e M | re < ‘ s. 
4 bre 1949, D Lara tion à la préfectur S embre 1949 Dh alic prefe | En , | : \a 
‘ Seinc-Inféricure. L'ESPÉRANCE DE IA | fu d'Art HARMONIE DES FX [S KE LaURI U « r la 
bi re, société de tambours et elairons. But: | kut léveloppement dt rt (L iese |: Lion anililtaire, les forces : es et 
; er les manifestations patrioliques de al fé Rex, Noves nora dr j | nré 
a unune de la Bouille, Sièze social: chez _— " u —— - parer y DA nn ) (1 4 
N aintpère, place de Ha Libération, Ja | 9 noembre 1949. Péclaration à Ja préfes ù ; ‘ : < " : 
j les Prrenées-Orientaleés, ASSOCIATION DE CHEFS men es | ’ Le 
es RES EURE SR RO PRE SE DE FAMILLE DE Bano. Bull: entrelien de lécol ès | aul'e Saint-Geot e à \ 
4 ermmbre 1919. Di lairalion à a sous-prt pour l'instruction intell telle « norale dé Co Riom:s-Moni s 
‘ , de UCosne L'AnLEtre, Modification ours enfants Siège s hez M. Henri L 
R latuts et à la composition du bureau. | Doure}, à Baho She 1019 D tion à ln toéiectes 
Si al: Grand Café, la Charité-cur-Loire . —— = Ep PORN SE SEE = de la Haute-Marne. Les JEUNES DE CotCMBRy- 
a — —— — —— ——— p no » 17 APE ! 1 N \ cut : . d À 
i übre 1949. Déclaration à la préfecture 2. mer Pile : ar 2 RUE se Es Drux-Ecn Rut: f è e. dt de la 
Orne. CINÉ-CLUB D'ALENCON. But: diffusion che « és ra 47 Seite ré br musique: entretenir Pam entre les jeunes 
£ jrne. l VRES LAIQUES DE LA Mayer. Bu I quri RTE Si il: satle d [ [l 
n le s° stoire 1 ne jure Û au te du le o- 
é vussion de Im , hi toire au Ein Na. el a lonner loutes les nit.ative indivi ï | les-Deux-Foli 
pp A à ET 3 nl » 4 2. at hs v Tire Ux Us 
su social : café de lEntr'acte, place du Pa &ue'les et collectives pour la propagation de 
li Vençon. RE lintruclion laïque et de l'éducation populaire | 4i novembre 1919. 1 tion à la préfe e 
ubre 1919. Déclaration à la sous-prefe ci saciale sous loutes ses formes. SIê£€ SO | J'Enre-et-Loir. SOGTÉ 1 FÊTES DE LA NUE PE 
e de Compiègne. SOCIÉTÉ DE GHASSE DE LA cial: inspection académique, 1 val | ja Pur But ra ation s fêtes « ile aux 
proufr DE BEAULŒU. But: chasse du gros et = < « SR , mp 6 lards du uarlie siège ( hez 
j t cibier ct destruclion des fauves et ani 9 novembre 199. D aration à Ja sons-préfe.- w_ M n, ? e des hanves, à Chartlr 
: isibles. Siège social: salle du café | ture de Corbeil, SFORTING-CLUB DE HRAVEN, « 
I Margny-aux-Cerises, But: éducation physique et sports en £ÉNÉ- | 44 novembre 1919 Déclaration à la nréfeclure 
= FA >; us NET RE PTE IT “4 ral. Siège social salle ha] is, à Draveil : d'Orléans. GROUPEMENT AMICAL ET PROFESSIONNEL 
r mbre 19:9. Déclaration à Ja sous-préfec- RIRE She RESTES — |}, ; À 
4 kr ES CHEFS DE CONDUITE DE LA RÉGION SUI 
{ le Cherbourg. CLUB LES SUPRORIERS res 9 novembre 1919. PDéc'aralion à :a préfecre : Guyper p# LA SOCIÉTÉ NAÏICNAIE DES CHEMINS D 
'A CIATION SPORTIVE  CHERBOURGEONSE, Bul lu Rhône. ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES pen FRANCAIS Eu MEME dent e cuirs 
‘ oralement et financièrement FASso- tS SUR ÉTOFFI But : rdier p' es adhére Giège td : e Albert Ier 
rliive de Cherbou Siège social: Ciaux ct économiques SUSCt UeS 1< : à 
ille de Cherbourg ser l'activité de ses adhérents, siège ; 3 
embre 1919. Déclaration à !a sou:-fn 1, rue Aususte Comie, Lyon 14 noverbre 1439 Heciaration la } ire 
! l'Oloron. ASSOCHATION LOC\Æ VU MOU- | 2 Be, ARR PARA LE | de 1 | ON DES PAR pu 
NATIONAL D'ÉPARGNE D'ARETTE. Rul: di ? novembre 1419. 1 rte hp COLLÈGE BE JEUNES MILIES DE TULE. Bul: discu- 
t ement et défense de l'épargne. Siège “LIFE de \ lac. 2 VEMR ARRACAI Ù SI | ter en commun tout ce qui pourra conterner 
nairie d’Arelle astique et athklisme, Siège soucis ic) l'intérêt des enfants itribuer À la pro-pé- 
ne le Néra ‘ le d hi , , 
— = PE ü . | rilté m le el nelle de l'etablissement et 
1 L [n 1919. D: la a 14 à la SOUS pit WE, ee RES À Pa H fa ilit ? | oris eptire les parent dure 
f d'Oloron. ASSOCIATION LOCALE DU MOI 9 novembre 1919 Déc'aration à Ja san:s-pré- part, et utorit npérieures dont relève 
VEMENT NSHONAL D'ÉPABRGNE D'ARAMIDS. But: dé feciure de Tou:an. ASSOCIATION LOCALE DU MOU- 6 col ce, d'autre part "Gibos l ollège 
Ve ement et défense de l'épargne. Siège VEMENT NTIONAL D ÉPARGNI DE CUERS. Bul: d de jeunes fi de Tull 
su mairie d'Araimnids .oppement et déienise ge £Cparene, DUT - : 
- —— TAPIE CITE social: inairie de Cuers 1 44 novembre 499 D: lion à la préfecture 
7 nbre 1939. Décearalion à la pre fe Bye RE eV 7 ne = FES ï M cn de Tulle, SCCIÈTÉ COMMI NALE DES CHASSEURS Dé 
à ‘Se PURES © MiriEL. But . ra 10 novembre 1949, Déclaration à la préfectu Pouranour, Lul: répression du braconnage, 
uyar du sport boules. siège sucial: Inaire | de Bea VAS AMICALE DES ANCIENS DU 4% BATAI destruction des nuisible:, constitution de rû- 
de Miribel LONX BU 21° RÉGIMENT RÉGIONAL DE GARDE. Î il erves. Siège social: mairie de Pompadour 
SRE Re —— À crowper et unir les anciens du %4e R. R. G. }:_ 
7 ermbre 1919. Déclaration à la sous-pré | Ge coci il: café Pesportés, à Beauvais NT ; ss 
e de Boulogne-sur-Mer. AMICALE DU LI | "© esk ras 2 etpeer Mayen u " noveml - 1919, Déclaration à la préfecture 
Vi dut entr'aide. Siège social: 4107 ue SE DA SEL, ES MODE CLÉ US ee ETES de poire NICN DE DÉFEXSE DES COMMENCANTS 
N: par à B Lo + Mer. r? ji 10 novembre 1959. Héclarslion à la SOUS-PTE- | sous PORTES COCHÈRES ET COULOIRS" D'IMMEUBLES. 
; MRC 2 TEPINRE PL Le AE PRES 1 VU. feclure de Commercv. La CAILIE LÉROUVILIGISI But: défendre cette catégorie de commerçants 
1 mbre 4949. Déclaration à la sous-préfee- | But: repeuplement du gibier et répression du | çt sauvegarder leurs intérêts dans une action 
lure de Saumur. AMICALE Des cuasseurs pu | Praconnage, Siège social: 21, rue Docteur roimmune. Siège il 15, rue Ilamblot, 
BOT DE Sawtr-Urpax. But: favoriser entre | Vautier, Lérouville. | Paris. 
ses adhérents l'exercice de Ia chasse, répri- RER RPM RE MP RE A _— — | —— 8 
mer le braconnave et détruire les animaux | 10 novembre 1919. Dé laration à la préfecture ! 44 novembre 199. Déctaration à la <ous-pré- 
huisibles à la culture. Siège social: chez | d'Eure-et-Loir. COMITÉ DES ŒUVRES SOCHIES PE | fecture de Béthune, La Saivt-Hugent, But: pro- 
M. Baillou (Kléber), cultivaieur à Breil. LA RÉSISTANCE D'Et RE-gr-Loin, But: aide à ! tetjon du gibier, destruction des nuisibles 
# TE ee De luutes les victimes d. la répression el aux répression du braconnaige, Siège social: caf 
novembre 1949, Déclaration à la préfecture | familles des fusillés victimes de la Résistance, | Lhernnont. Oblinghen. 
d'Uriéans, ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES | internés et déportés, Siège social: préfecture | 7 2 me = a 
CAMPEURS à RADONNEL Rs. But: développe ment de Chartres. | 41 novembre 1919. Déc tion à la pré clure 
à A, CHARS uans les < sacictés scolair( s el RE pee RS RE UE MERS du Rhône. TROUPE SAUBRRENNE. But : réunir 
p'siscolaires de la fédération du _ Loiret des | 10 novembre 1949. Déclaration à la scus-pré- | jeunes gens et jeunes filles amateurs de 
{ res laïques, Siège social: école des gar fecture &'Aix-en-Provence. AMICALE DES CORSES théâtre. Siège social: 47, ruc “erre S°mn: rd, 
Dons, Saint-Jean-de-Braye. pre Brane. But: défense des intérêts géné- ! Guilins. 
Vetnbre 1939 Déclaration à la préfecture Faux; action Ps l'amélioration de la sites fs to AT RER Ps #3 
du Puy-de-Dôme. CERCLE GHoRaL Des Exrants | tion Jde l'ile; aide matérielle el morale aux ; 14 novembre 199. Déclaralion à la préfecture 
D'AuvVENCNE, Bul: artistique. Siège social: Corses se trouvant dans le besoin, Siège s0 de l'Isère, LES AMIS BES MILLE-FEUILES. Hut: 
2 M. Lelion, 1% rue Jeanne-d'are, Cler. | Cial: café du Chalei, à Berre-l Eläng. repos et vacances des pâtlissiers de France; 
1 Ferrand” : : CE A eue SIREN .des pelils et des grands. Siège s0- 
RE a den à A cé de à __ | 12 novembre 1939. Déclaration à la sous-pré- | cjal: à l'association, 16, avenue de l'Evgala 
“ermbre 1949, Déclaration à la prétecture | fecture de Lunéville. SOGÉTÉ DE CHASSE m4 | à Corenc, par Meylan ps 
lee, UNION LOCALE ARTISANALE DE COLOMPES Crion. Bul: répression du braconnage, Jimi- ————— —— —- —- 
] aide artisanale et défense des inté- | tation des jours de chasse, création d'une 14 novernbre 1949. Déclaration à la sous-pré- 
T'i ionne!s des artisans. Siège social: | réserve, limitation des invités. Siège social fecture d'A IlUN. COMITÉ D ASSISTANCE ET DE PLA- 
45 bis, rue du Commandant-Rivière., à Co- | Chez M. Marcel Masson, président, à Crion. CEMENT DE DÉTENUS LIDÉRÉS DE L'ARRONDISSEMENT 
Î s er Em | D 'AUTUN. But: aide matérielle et morale- aux 
x - pps 12 novembre #%9. Déclaration à la préfecture | détenus dans la maison d'errét, soins à leurs 
4 ermbre 1949. Déclaration à la préfecture | de l'Hérault, SPÉLÉO-CLUB DE LA GARDIOLE. But familles et leurs enfants, aide pour préparer 
Police. ÉTOILE CYCLISTR MONTREUILLOISR, But organisalion de recherches, explorations et ! et facilitæ leur relour à une vie normale 
eyci ste. Sière social: 100, avenue Pas études géologiques des cavités souterraines, : après libération, Siège social: tribunal civil 
‘ \ cui-sous-Bois Siège social: 4, Grand'Rue. Sète. i d'Autun. 











ps 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


26 Novembre ju10 





11396 


45 novermbre 1919. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Béthune, CLUB DES SUPPORNTERS ALLEZ 
Lis vin, ul: encourager et aider les équipes 
de l'U, S, A. Liévin Siège social: salle Taba- 
rin, rue Jean-bapliste-Defernez, Lidvin,. 


#5 noveinbre 1949, Déclaration à la préfecture 
de Belfort AMICALE DES CONSCRHITS DE LA CLASSE 


AU) But : entr'aide entre ses metnbres, 
réunion d'information, distraction Siège so- 
2, rue de Belfort, à Danjoutin 


415 novembre 1959, Déclaration à la sous pré- 
f“clure de Vienne, MAISON FAMILIALE DE LA RÉe 
{ 
f 


in pe Viexxr, But: en coopération avec Îles 
milles, éducation, apprentissage rural. Siège 
socia Le Pensionnat, à Chaumont-d'Evzin 
Pin 
{ verni 1919, Déclaration à la préfecture 
de la Loire-Inférieure, POLO-CLUB NANTAIS. But: 
pratiqu lu volley-ball et du hockey. Siège 
social: : ie Crébillon, Nante 
1. more 1949  D'cliralion 1 la sous 
! F le de Sevr AMICALE SAINT-JOSEPH, But : 
a | sSéce ia! l'e du 
pa t l 
15 1 e 1919, Décla \ à la} (Er 
( OM DER ION ET DE Gt ION D UNE 
[HE ériger € i ui salle 
{ i ù \Maladrerk Sitye CIal UJ, 
I lu G I-Moul la Maladrerie 
15 novembre 1959, Déclaration à la sous-pré- 
feclure d'Alès., AMICALE DES CHASSEURS DE BES 
SÈGE-BORDEZAI But: repeuplement, protection 
du gibier et organisation de la chasse, Siège 
social: hôtel du Luxembourg, Bessèges, 


45 novembre 19:9, Déclaration à la préfec- 
ture du Rhône, UNION AMICALE DES MAMANS ET 
DES AMIS DES PETITS DE L'ÉCOIE MATERNELLE PLACE 
COMMANDANT-ARNAUD, But: augmenter le bien 


être des enfants de l’école; compléter, entre 
tenir ou renouveler le matériel d'éducation 
‘t de jeu: resserrer les liens de solidarité en- 


re les familles et le personnel enseignant 
siège social: 2, place Commandant-Arnaud, 


15 novembre 1939, Déclaration à la préfecture 
de Carcassonne. AMICAIE CYCLISTK BE CASTEL 
NaUDaRY. But: pratique du cyclisme, Siège so- 
cial: café de la Terrasse, Castelnaudary. 


15 novembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de police, MAISON b& SAVOIE, But: tourisme, 
thermalisme, climatisme. Siège social: 117, 
avenue des Champs Elvsées, à Paris. 


15 novembre 1919 Déclaration à la préfecture 
de Vaucluse ASSOCIATION SAINT-JOSEPH, But: 
a Stance sous toutes ses formes. Siège so- 
cial. rue Jacquart, l'isle-sur-Sorzsue. 


45 novembre 1949, Déclaration à la préfecture 
de Nan v. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES 
Foyens RURAUX, Fut: aider la création, l'acti- 
vité et l'efficacité des foyers ruraux. Siège so- 
cial: service Jeunesse et Sports, 11, rue Sa:nt- 
Léon, Nancy 





do n e 1919. D \ la préfecture 
de l'A \ YCIATION DI IENS COMBATTANTS 
o£ Moxi r, LISLET ET But: resserrer 
les l artiti { ! i naraderie:; entrele 
hir les S Llures aux monuments aux morls; 
«| ire s intérèts de ses membres. Siège 
s \ I le Montcornet 


6 novembre 1919. Déclaration à la préfecture 
aronnê. U.S. CRIQUETS ROGUEFORTAIS, 
Bat pratique du basket-ball. Siège social : 


chez M. Mathieu, Roquefort 


16 novembre 1919, Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Vienne, AMICALE pu 9% G. R. D. 1 
(groupe de reconnaissance de division d'in- 
fanlerie But: entretenir des liens de cama- 
raderie entre ses membres et leur venir en 
aide, Siège social: caserne de la Visitation, à 
Limoges 


16 novembre 1919. Déclaration à la préfecture 
de la Ilaute-Savoie. Lx LOGrS DE HAUTE-SAVOIE. 
But: développement de l'équipement hôtelier 
et aménagement des ressources touristiques 
du dépa:tement de la Haute-Savoie de quelque 
manière et sous quelque forme que ce soit, 
notamment l'emprunt, la publicité touristi- 
que, la reconstiuction et l'amélioration des 
hôtels, l'application de la charte de l'hôtelle- 
rie. Siège social: 2. rue du Lac. Annecy. 








16 novembre 1949 Déclaration à la préfecture 
de l'Indre. CANTINR S OLAIRE bE VICQ-SUR-NAHON, 
But: servir un repas chaud, le midi, aux en- 
fants des écoles publiques de Vicq-Sur-Nalon. 
Siège soc.at: maire de Vicq-sur-Nahon, 
16 novembre 1949 Déclaration à Ja sous- 
préfecture de Charolles, Le Comité écoies 
libres Digoin change son titre, qui devient 


ASSOCIATION ÉDUCATION POPULAIRE HIGOIX, et mo- 
difie ses statuts, Siège social: 8, rue 
Meyvneaud, à Digoim 

16 novembre 1919. Déclaration à la préfecture 


le Lille. ArctEez 43. But: aider efficacement 
toutes les activités du 4% dans le domaine du 
football association et encourager les joueurs 
praliquant dans l'équipe du 45°. Sitge social: 
il, rue Léon-Gambetta, Lille. 

16 novernmbre 1919, Déclaration à la sous- 
préfecture de Commercy. LE FOYER RURAL 
D'HOUBELAINCOURT, But: éducation el dislrac- 
tion de la population, siège social: mairie 
d'Houdela ncourt. 


16 novembre 1919. Déclaration à la préfecture 
6 


de Besançon, CLUB ALPIN FRANCAIS ‘clion du 
Jura). But: pratique de la montagne et du 
KI, Siège social: palais Gran\elle (local) 
Besancon, 

16 novembre 1949. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d'Alès. CERCLE ATHLÉTIQUE SALINDROIS, 
But: pratique des sports. Siège social: centre 
récréatif A. F. C., Salindres. 


’ 


16 novembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de Seine-et-Marne. AMICALE DES DIRECTEURS ET 
CADRES D'ORGANISMES DE MUIUVALITÉ. But: solida- 
rilé, arnélioration des conditions d'existence, 
institutions d’entr'aide. Siège social: chez le 
président, M. L. Sellier, 24, rue Bancel, à 
Melun 
17 novembre 1949, Déclaration à la préfecture 
des Pvrénées-Orientales. CENTRE DÉPARTEMENTAL 
RIUN ET DANUPE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES, But: 
grouper les anciens de la {re armée française 
des campagnes de Tunisie, Corse, Ilalie et 
ile d'Elbe; main‘enir l'esprit et les liens de 
camaraderie; perpétuer le culte du souvenir; 
organiser l’entr'aide et l'assistance mutuelle 
au profit des membres actifs et des familles 
de leurs camarades morts pour la France. 
Sièze social: ancien hôpital militaire, Perpi- 
guan 
17 novembre 1949, Déclaration à la préfecture 
de Ja Charente - Maritime, ASSOCIATION DES 
ANCIENS COMBATTANTS PRISONNIERS DE GUARRE DE 
LA PALLICE, LALEU, SAINT-MAURICE, But: liquida- 
tion des prob'èmes nés de la captivité; venir 
en aide aux anciens prisonniers et leurs 
familes et à celles des prisonniers décédés; 
maintien des liens de solidarité unissant les 
prisonniers. Siège social: baraque des prison- 
niers de guerre, la Pallice. 











17 novembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de police, CADETS DE L'ARMÉE (métropole ê€t 
Union française). But: préparation au service 
mililaire des jeunes Français à partir de l’âge 
de seize ans, Siège social: 33, rue Paul-Valéry, 
P iris, 

17 novembre 1949. Déclaration à la préfecture 
d'ille-et-Vilaine, AMICALE DES ANCIENS PRISON- 
NIFRS DK GUERRE DE CHATILLON ET NOYAL-SUR- 
SeIcHE. But: resserrer les liens entre les an- 
ciens prisonniers de guerre et venir en aide 
aux camarades nécessiteux. Siège social: chez 
M. Guérin, bourg de Châtillon-sur-Sciche. 


17 novembre 1919, Déclaration à la préfecture 
du Finistère, ASSOCIATION DES CORRESPONDANTS DE 
OHEMIN D& FER DU DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE, 
But: créer et maintenir entre les sociétaires, 
Jar tels moyens que l'expérience indiquera, 
foutes les relations pouvant être utiles à 
l'exercice de la profession de correspondant 
de chemin de fer dans le département de leur 
zone d'action et exclusivement dans le cadre 
de la coordination. Siège social: 3, avenue 
de la Gare, Quimper. 


17 novembre 1949. Déclaration à la préfecture 
des Côûtes-du-Nord. ASSOCIATION DRS FAMILLES 
CATHOLIQUES DE SAINT-GLEN. But: défense des 
Intérêts matériels et moraux des familles ca- 
fut Sièga social: presbytère de Saint- 
Glen 








17 novembre 1919, Déclaration à la pr 
de la Nièvre. L'Association des pare) 
ves du lycée de Nevers change son t 
devient ASSOCIATION DES PARENTS D'fI 
LYCÉE ET COLLÈGE DE NEVERS. Siège & 
domicile du président, 3, rue L 
Nevers. : 
17 novembre 1919, Déclaration à la 
fecture de Cholet, ASSOCIATION FAMiLr4 
L'ENSEIGNEMENT POSTSCOLAIRE AGPICOLE ET 
DE MAULÈVRIER ET DES COMMUXES EXVIR 
But: formation et perfectionnement 
sionnel et social des jeunes par un 
ment agricole et ménager. Siège social 
de Maulévrier. 

1S novembre 1919. Déclaration à Ja ] 

de La Seine-Inférieure. ENTENTE cou 
SAINT-CLÉMENT. But: défendre les int 
ommerçants, Siège social: 180, rue & 
Julien, Rouen. 

1S novernbre 1439 Déclaration à la nm 
de la Loire. LES SPORTS OLYMPIQUES Fi 
But: éducation physique et sports fe 
Siège sociai: chez le secrétaire, M. G! 
(Jean), 6 bis, rue du Coin, Saint-Ft 





13 novembre 1919. Déclaration à la m 

du Cantal. COMITÉ DES ŒUVRES SOCIAII 
RÉSISTANCE DU CANTAL (C. O0. S. O0. R 

aide aux victimes de Ja répression. sis 
social: 4, avenue de la République, Au 





18 novembre 1919. Déclaralion à la pr 
du Pas-de-Calais. La Société hippique 
change de titre et devient SOGITÉ Drs : 
D'ARRAS. Siège social: 2, place Qu 
Arras. 


18 novembre 1919, Déclaration à la préf re 
du Rhône, COMITÉ D'ENTR'AIDE AUX vil 
QUARTIER PRÉFECTURE. But: aide matérielle et 
morale aux vieux du quartier Préfe 
Siège social: café de la Trésorerie, 1 
Servient, Lyon. 





18 novembre 1949. Déclaration à la pri 

de la Sarthe. ASSOCIATION DES CORRESPONDANTS 
DE CHEMIN DE FER DU DÉPARTEMENT DE LA S4l« 
THE. But: défendre les droits dans la coord 
nation. Siège social: maison Ory, 11, place 
de la République, le Mans. 





19 novembre 1949. Déclaration à la ; 
ture de Lille, ASSOCIATION FAMILIALE D Ipte4 
TION POPULAIRE D'IHAUBOURDIN. But: gestion et 
administration des écoles libres d’Ha 

din. Siège social: 46, route de Béthune, Hau« 
bourdin. 





19 novembre 1919. Déclaration à Ja 

ture de Seine-et-Oise. ASSOCIATION DES COR] 
PONDANTS DE CHEMIN DE FER DE SEINE-FI-() 
But: étude et mise en application des ds 
positions légales ou réglementaires concer- 
nant la coordination des transports de m 
chandises dans le département. Siège social: 
15, rue Benjamin-Franklin, à Versailles. 








21 novembre 1939. Déclaration à la préfec- 
ture de Toulouse. LA GAULE CHEMINOTF 
cidé de transférer son siège social du 
2 bis, rue de l'Ecluse, Matabiau-Toulouse, au 
2, rue de Périole, Toulouse. 





21 novembre 1949. Déclaration à la preiec- 
ture des Alpes-Maritimes.  NiICE-MOTO-Bat- 
CLUB. But: moto-ball. Siège social: 12, ave- 
nue Félix-Faure, à Nice. 

21 novembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de Lot-et-Garonne, SYNDICAT DE DÉFENSE DES 
USAGERS DE L'EAU. Bul: défense des intérets 
des usagers de l’eau. Siège social: cuez 
M. Mignon, Laroque-Timbaut. 








21 novembre 1949. Déclaration à Ja préfecture 
de Seine-et-Oise. L’ENTR’AIDE SOCIALISTE A L f\- 
FANCE ET A LA VIEILLESSE transfère son #28 
social du 66, re de la Glacière, à Montgeron, 
au 21, avenue du Maréchal-Foch, à Chatou. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 septem- 
bre 1949: page 9627, 1re colonne, 4® annonte, 
SOCIÉTÉ DE CHASSE D'OTHIS-BEAUMARCHAIS, au lieu 
de: « Siège social: chez M. Conule (Pierre), 
gérant de café, Grande-Rue », lire : « M. Combe 
(Pierre), gérant de café, 14, Grande-Rue, Dam- 
martin-en-Goële », 





Paris. — Imp. des Journaux officiels, 34, quai Voliaire 








